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Nanterre 

Chacun sait le rôle qu'a 
joué dans les différents 
mouvements depuis Mai 
68 cette nouvelle faculté 
de l'ouest parisien. Aussi 
ne peut-on s'étonner que 
le pouvoir ait délibéré­
ment choisi, dès la ren­
trée, de frapper là un 
grand coup. A travers un 
incident difficilement com­
préhen•sible pour la gran­
de masse de l'opinion -
la mise en cause de l'an­
cien Garde des Sceaux 
Foyer - il espérait sépa­
rer les révolutionnaires du 
gros des ét\Jdiants. Mais 
il a voulu trop en faire. 
C'est ce qu'explique Pier­
re Gautier en page 12. 

Cochin· 

Vendredi dernier, une 
manifestation des étu­
diants en médecipe remon­
tait la rue de Rivoli et les 
Champs - Elysées, dénon­
çant la loi hospitalière. 
Cette action fait partie du 
plan de lutte - qu'a dres­
sé le Comité d'Action de 
l'UNEF - qu'Albert Rous-

. selles décrit en page 9. 

U niversité 

Aux yeux de nombreux 
travailleurs, !'UNEF-Renou­
veau apparait comme une 
organisation sérieuse, face 
aux outrances de certains 
groupes gauchistes. Mais 
qu'est-ce qui se cache 
sous cette façade ? Jac­
ques Sauvageot soulève 
le voile (page 10). 

Femmes 

De l'aveu même de ses 
organisateurs, les Etats 
Généraux de la Femme 
organisés au départ com­
me une opération publici­
taire du journal • Elle ,. 
ont connu un grand reten­
tissement. De nombreux 
problèmes qui pèsent sur 
la vie des femmes ont pu 
y être posés, mais dans 
une optique qui reste celle 
de la société bourgeoise. 
Y a-t-il d'autres actions 
possibles qui ne tombent 
paa dans un aventurisme 
incompréhensible ? Eliane 
Delatour répond en page 
13. 

Le marq 
Cl 

de Fontefoco 
Une mise ellll scène criftiqlllle 

Dominique Nores 

Après s'être demandé com­
ment jouer Brecht (La noce chez 
les petit~ bourgeois et Tam­
bours et ~rompettes, cf. • T.S. • 
28-11-68 et 13-11-69) puis, 
comment jouer Marivaux (Les 
acteurs de bonne fol) Jean-Pier­
re Vincent et son dramaturge 
Jean Jourdheuil, tentent de re­
connaitre comment, de nos 
jours, on peut jouer Goldoni (1) 
La somme de ces entreprises 
fait de ces questions partielles 
une interrogation pl"us large : 
comment peut-on fa ire aujour­
d'hui un théâtre de mise à jour 
des structures de notre société 
pour qu'injustices et a'liéna­
tions sautent aux yeux ? 

La pièce montre la pertur­
bation que crée, dans un village 
de montagne des environs de 
Naples, l'arrivée d'un jeune 
marquis héritier des terres que 
les paysans cultivent. La pre­
mière démarche sociale que 
sa classe attend de lui, c 'est 
évidemment que, par son com­
portement, il aide son inten­
dant à percevoir, ou même à 
augmenter les redevances. Par­
ce qu'il ne songe qu'à courir 

Un film à voir 
« Reprise du Travail chez Won­

der » par une équipe de l'I.D.H. 
E.C. en grève à l'époque en Mai 
68. Excellente ouverture de rideau 
à « Camarades » (voir à l'inté­
rieur). Il y a lo gréviste « qui ne 
sait pas arrêter une grève », parce 
qu'elle sent avec ses tripes qu'une 
gronde occasion a été manquée et 
elle en pleure de rage. Deux bureau• 
craies C.G.T. qui expliquent tout, 
même la victoire de la reprise. Un 

les filles, il voit les paysans 
passer de la soumission (à une 
situation sociale qu'ils ont tou­
jours acceptée) à la révolte ou­
verte. 

V incent et Jourdheuil ont choi­
si de multiplier · les voix de ce 
p,etit' pe~pl·e ·· des c·ampagnes 
dè~ l'adapfation . du texte tra­
duisant ainsi Goldoni • au tri­
bunal de f.'histqir~ •. Quand ce­
lui-ci passe trop vite sur un 
compo,rt!;lment, eux s'attardent 
montrant. à l ' intérieur d'une co­
médie bourgeoise, le caractère 
aigu des luttes de classes. 

Ici, les caractères ne con­
ditionnent pas l'action ; ils sont 
conditionnés par les situations 
ou mieux transformés par elles. 
Entre le moment où le marquis 
arrive, décidé à exercer sur 
ses serfs son caprice, né se­
lon lui de la pérennité forcée de 
ses droits de naissance, et le 
moment où il repart, sentant 
qu'il a déplu, pour préserver 
au moins l 'essentiel : sa sub­
sistance matérielle dans un 
monde où tout travail se fait 
sans lui, Il y a juste le temps 
nécessaire pour que la cons-

gauchiste, très formé mois qui n'est 
pas de l'endroit. Le contremaitre 
qui a compris que pour lui le plre 
a été évité. M ieu~ qu'un document, 
un témoignage. 

Variétés 
« Marx était un hippie et dons 

urie brume rouge lénifiée, on l'avait 
oublié » déclame Léo-de-hurle-en­
vain . La révolution soldée ou prix 
d'une place de music-hall. Ce que 

cience de ses intérêts lui vien­
ne. 

La séquence où il s'est per­
suadé que, déguisé en valet de 
ferme avec une blouse grise et 
un béret enfoncé jusqu'aux 
oreilles, il sera plus libre pour 
courtiser les paysannes, et où 
il se fait rosser, quoique re­
connu, quoique ayant conscien­
ce de l'être, a fait beaucoup 
pour son instruction. Le rôle 
est joué pàr Mauriée Bènlchou 
avec· un mélange de gentilles­
se affectée, de ' dureté, de naï­
veté également. Certaines scè­
nes qu'il joue les pieds ·en de.­
dans évoquent le Charlot des 
Temps Modernes affronté à une 
société qu'il ne comprend pas. 
D'un côté comme de l 'autre, ce 
n'est pas l' individu qui est en 
jeu mais sa place dans le sys­
t~me en vigueur. Le jeu qui, 
par moment, décolle totalement 
du jeu réaliste, n'a pour inten­
tion que de faire voir. 

(1) Le Marquis de Montefosco. 
Grenier de Toulouse. Théâtre Da­
niel Sorano. A partir du 24 novem­
bre. 

chante Fe rré, nous ne l'agréons 
pas toujours ; mais il le chante 
bien. 

Censure 
A, l'h_eure où le droit de jouer 

« L ln!ame » dons ses murs est 
r~fusé ~ Roger Planchon par lo mu­
nicipalité réactionnaire de Na 
1 th·· t · ncy' e, ea .r~ national Algérien refuse 
d oc~ue1llir une tournée de u •octo­
bre a Angoulême », en raison du 
caractère anticommuniste de l'œu­
vre. 
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éditorial 

V - v -- v· t ----- 1 1etnam... 1etnam... 1e nam .. 
Manuel Bridier 

La guerre du Vietnam n'est pas ter­
minée. La lecture de certains journaux 
pourrait faire croire que ce n'est pas 
là une évidence pour tout le monde. 

La reprise des bombardements 
américains sur le territoire de la 
R.D.V.N. n'a pourtant pas éclaté com­
me un coup de tonnerre dans un ciel 
serein. En fait, ces bombardements 
n 'ont jamais été complètement inter­
rompus. C'est leur caractère massif 
et la proximité des grands centres 
urbains qui introduit un nouveau fac­
teur d'aggravation dans les bombar­
dements de ces derniers jours. · 

Ainsi apparaît plus clair le véritable 
jeu du gouvernement Nixon. L'impé­
rialisme américain n'a jamais cessé 
une seule minute de mener une guerre 
implacable contre le peuple vietna­
mien. Alors même qu'il interrompait 
les bombardements au Nord pour des 
raisons tout à la fois diplomatique in­
ternationale et de politique intérieure, 
il étendait la guerre au Laos et au 
Cambodoe et massacrait les popula­
:··o · ~ du Sud-Vietnam directement ou 
par fantoches interposes. 

La conférence de Paris elle-même 
ne fut jamais une véritable négocia­
tion. Seule une interprétation erron­
née de cette conférence a pu faire 
croire qu'il s'agissait d'une interrup­
tion dans le déroulement de la guerre. 
li s'agissait en réalité d'un prolonge­
ment politique de la guerre elle-même. 
La tribune de la conférence ne fut pas 
autre chose, pendant deux ans, que 
l'occasion d'une confrontation politi­
que devant l'opinion mondiale, paral­
lèlement à la confrontation 'militaire 
sur le terrain. 

Sans doute le gouvernement des 
Etats-Unis, contraint à cette confron­
tation politique par la pression de 
l'opinion publique américaine, a-t-il 
compté sur une certaine confusion à 
cet égard pour désarmer l'opposition 
mondiale à sa politique, pour démobi­
liser le mouvement de solidarité mon­
diale envers le peuple vietnamien. Il 
faut reconnaître qu'il y est en partie 
parvenu. 

Mais l'opération comportait pour lui 
un risque certain, dans la mesure où 
il ne peut opposer aucun argument 
solide, aucune solution politique sé­
rieµse (ni non plus aucune solution 
militaire) aux propositions de la 
R.D.V.N. et du G.R.P. Le programme 
en 8 points, développé par Mme Binh 
au mois de septembre, a suscité un 
grand intérêt dans le monde entier et 
notamment dans les milieux pacifistes 
américains. 

Le gouvernement des Etats-Unis 
s'aperçoit donc aujourd'hui qu'il s'est 
enlisé da_ns la bataille politique de la 
conférence comme il s'est enlisé dans 
la bataille des rizières. La reprise d~s 
bombardements au Nord est le réflexe 
de fuite en avant devant la constata­
tion de son double échec. 

Beaucoup se demandent s'il s'agit 
cette fois d'un simple « coup de se­
monce " ou d'une reprise définitive 
de l'escalade. 

Il n'existe en fait aucune différence 
entre ces deux réponses. L'objet d'un 
« coup de semonce » est précisément 
de mesurer la résistance de l'adver­
saire pour savoir jusqu'où l'on peut 
aller par la suite. Bien entendu, ce 
n'est pas ici de l'adversaire vietna­
mien qu'il s'agit ! Les militaires amé­
ricains ont acquis depuis longtemps 
une solide expérience de la tenacité du 
peuple vietnamien. Ce qu'ils veulent 
mesurer aujourd'hui c'est la sensibilité 
de leur propre opinion publique et de 
l'opinion mondiale. 

Si les bombardements ne soulèvent 
pas trop d'agitation aux Etats-Unis et 
dans les capitales occidentales, ils 
pourront reprendre à tout instant et 
l'escalade militaire deviendra l'exu­
toire naturel pour l'incapacité politique 
du gouvernemerit Nixon. 

C'est assez dire que les forces po­
pulaires dans le monde occidental ont 
ici un rôle décisif. Il ne s'agit aucune­
ment cette fois de manifestations sym­
boliques mais d'une action qui peut 

influencer-effectivement le comporte­
ment politique du gouvernement amé­
ricain. 

La question de la poursuite ou de 
l'interruption définitive des bombarde­
ments sur le Nord-Vietnam se jouera 
dans les· rues de New York, Londres, 
Paris, Rome. Les forces pacifiques 
américaines sont évidemment les plus 
importantes dans ce combat contre la 
guerre mais elles ne peuvent rien sans 
le soutien d'un vaste mouvement mon­
dial. Les éléments hésitants de. l'opi­
nion américaine doivent prendre cons­
cience de l'isolement et du discrédit 
dans lequel sont !?longés les Etats­
Unis par la faute de leurs dirigeants. 

A la fin de cette semaine, une-nou­
velle session de la Conférence Inter­
nationale sur le Vietnam doit se ,tenir 
à Stockholm. Elle marquera un nouvel 
essor de la h:itte mondiale pour le sou­
tien au peuple vietn.amien. Mais il 
importe que la réponse à la provoca­
tion américaine soit encore plus rapi­
de. La Conférence, elle-même, doit 
pouvoir faire le bilan de toutes les 
manifestations de masse, de toutes 
les manifestations de rue, de toutes 
les actions déjà entreprises par les 
masses populaires pour clamer leur 
haine de l'impérialisme américain, leur 
dégoût de la complicité• effective de 
tous les gouvernements européens, 
leur solidarité jusqu'à la victoire avec 
le peuple révolutionnaire du Vietnam. 

Il faut en particulier que toutes les 
forces politiques et syndicales du 
mouvement ouvrier français - sans 
aucune exclusive, sans aucune omis­
sion - multiplient les initiatives et 
les actions de masse contre l'agres­
sion américaine, pour le retrait immé­
diat des Américains et de leurs satel­
lites, pour un Vietnam libre, un et 
socialiste. Et n'oublions pas notre 
propre gouvernement. Démasquons 
sa fausse neutralité. Exigeons la rup­
ture avec la clique de Saigon et la 
bande de Lon Nol ! Exigeons la recon­
naissance du , gouvernement royal 
khmer et du gouvernement révolution­
naire provisoire du Sud-Vietnam ainsi 
que l'ouverture des relations diploma­
tiques effectives ·avec la R.D.V.N. 1 



politique intérieure 

Le new-look 
du P.C.F. 
Jacques Gallus 

Les memhres du Comité Cen­
tral du Parti Comllluni sle ont 
probablement l.u « L'Hexagonal " · 
Ce llCtit livre <1ui s'en prend ii 
un certain vocabulaire herméti­
que très à la mode dans les cer­
cles d'intellectu els. a dû faire jail­
lir dans les cerveaux communis­
lcs une lueur d 'antocritiquc. 

En effet, le P.C. a mis à neuf 
ses méthodes de propagande. li 
ne s'adresse plus aux camarades 
travailleurs mais à Madame el Mon­
sieur. Tl n'organise plus de réu­
nions dans lcsq.uelles un individu 
cloué dn savoir vient le transmettre 
pendant deux heures ininterrom­
pues, avec des mots incompréhen­
sibles pour qui n'a pas lu les qua­
rante tomes des œuvres complè­
les de Lénine. Au contraire il pro• 
rlame que « les communistes n'ont 
pas ln prétention de penser à la 
place des autres, c'est pourquoi 
ils veulen1 le débat, le dialogue 
sincère e.t approfondi "· 

Effectivement, depuis plusieurs 
semaines, Je P.C. multiplie à Pa­
ris cl en province des réunions­
clébats au cours desquelles chacun 
peul prendre la parole et poser la 
question qui lui plait. Donc, pu.is­

. que les actes suivcnl les inten­
tions, on est fondé à se demander 
s'il n'y a pas là 4nc clémocratisa­
tion véritable du 1rnrti de Georges 
Mar,.huis. 

L(!s m11t8 et les choses 

Le premier élément de réponsc, 
;'1 apporter touche an problème du 
voral1ulaire 111ilisé par les mili­
lanls politiques socialistes. Cc vo­
<'ahulaire esl principalement issu 
des œuvres de Marx. En effet., pour 
ro r1 ~1 ruire un discours scientifique, 
Marx a eu besoi n de créer des 
<'0nl'cpts 11ui n'existaient pus rhc~ 
lcg analystes clu capitalisme qui 
1'0111 précéclé. Ainsi, les expres­
sions de force de travail, de plus, 
value el hicn d'autres sont deve­
nues couranlcs dans les écrits et 
les parolcR c1c la famille de pcn- ' 
séc socialiste. Ilien sûr, il est nor- · 
mal quo lt!S économistes marxistes 
utilisent un vocubulnire spécifique 
de même 1.1uc les hiologistcs ou les 
phys iciens emploien1 le leur : clm­
•1u1! Sl'icnce a ses concepts pro­
pres sans lesquels clic est impuis­
sante i, exprimer cc <111'cllc étudie 
et découvre. 

De même est-il légitime que 
dan• la trodiûon du mouvement 
ouvrier, on rencoulrc · des mots <1ui 
ne sont pas ceux par lesquels s'ex­
prime la pensée bourgeoise. En 
eHct, le fondement de celle-ci ,·011-

siste à nier la lutte de classes ,::1 
:, ignorer l'cxploiw1io11 de l'ou­
vrier dans ROii travail. Par suite, 
un é lémenl important Je ln stra­
tégie bourgeoise eHl de ne pas 
utiliser ces mots - - lultc de clai;­
ses, exploitation, ch·. - <1ui sont 
ct•nséti nt! ,~orrcs1londre à aut·unc 
réalité. 

Ui:s lors, lors11uc le Pal'ti Com­
muuislt! abandonne certaines tradi­
tions ouvrières, pur exemple en 
,;'a,frcs~u,11 à Monsieur el Mudamc 
ri 11011 plus aux ramaradcs, on 
peul penser qu'il cêdc du terrain 
au mode de pensée dominant. En 
ré alité, il r:bsaye surtout de se Ré-
1>arer d 'un vocabulaire agonisant. 
Car à force de parler à <'haque 
roin ,le phrase rie « la masse de~ 

4 

travailleurs dans leur juste lutte 
contre le capilalisme », il n'y a 
plus ni masse ni lullc et plus per­
sonne ne sait cc c111'est un truvail­
leqr. Pire, quand les soviétiques 
parlent cl'imernationalismc prolé­
tarien et d'uiclc deH peuples frères 
à ln TC'hécoslovaquic. ils n'em­
ploiclll pas seulement des mots qui 
ont perdu leur sens mais ils nous 
11brcuvenl de mcnsoni;es _ignobles. 

Madame, Monsieur, 

sité du contrôle ouvrier qui s'im­
pose. Lui seul 1>e111 perruetlre ll!JX 
1r.1vaillcurs d'être maîtres de leurs 
moyens <le production et <l'impri­
mer il l'économie une fin~litê qui 

. ne so it pas celle du rendement 
pour le rendement, c'est-à-dire du 
profit pour le profit. Dans les mu­
ni cipalités, le pouvoir doit être 
représentatif de tous ceux qui, uu 
sein des divers comités de quar-

Vous connaissez pew-êt,re déjci personnellement certains d'entre 
nous. Vous avez peut-être déjci. eu l'occasion de discuter avec l'un ou 
l'autre, de nous poser des questions, de nous dire votre opinwn sur 
tel ou tel problème, de nous <lemnmler des éclaircissements sur tel 
ou tel aspect de nos activités. 

Mais peut-être aussi les communistes restent-ils /Jour vous des 
inconnu:,, des gens un peu mystérieux sur lesquels on est informé 
que par ouï-dire. Or, quelle que soit, vot.re attitude vis-à-vis d e notre 
Parti, quels que soi(!nt les sentiments qu'il vous inspire - sympa­
thie, crainte, hostilité - nous sommes certains que vous mesurez 
son importance dans la vie politi.que de notre pays. Il n'est pas 
possible d'ignorer les communistes dans la France d'aujourd'hui. 

Le Parti Communiste Français est une réalité. Et nous pensons 
que cette réalité doit être connue telle qu'elle est vraiment, sans 
équivoque et sans Jaux-fuyant, 

Pour cela, nous ouvrons le dialogue avec, vous. Un dialogue 
en toute franchise, en pleine lumière. Jamais aucun parti politique 
n'a ouvert. une discussion avec cctt.e ampleur, cette liberté et cette 
confiance. 

Francettc LAZARO, membre du Comité Central du ~.F. 

C'est pourquoi on _conço_it très bien 
que des mots qm avnielll acquis 
leur noblesse clans le mouvement 
ouvrier international mais qui onl 
été depuis lors le support verbal 
d'une pratique totalitai re, soient 
devenus plus que vides de sens, in­
supporlahlcs. pou r le citoyen 
moyen. 

Les racines de la démocratie 
Le second élémcnl de réponse 

au sujet rln new-look du P.C.F. a 
Irait au foml même du prohlèmc 
de lu démocratie duns nolfl! pay~. 
Car clwngcr su manière de parler 
n'est qu'un chungcm ent formel c l 
les catholiques savent bien que 
lu première défense d 'une ég!isc 
assiég4e est de modifier su Ji111r­
i;ie. A celu les communistes ré-
1>0nclenl qu'ils vonl bien plus loin 
c1uc · des changements dans les 
mols puisqu'ils organisent des 
réunions où désormais chacun 
peul poser les questions qu'il dé­
s ire. 

Prenons acte tout d'abord que, 
s i c'est cela la clémocralie, le P.C. 
jusqu'ii ces derniers temps n'étail 
clone pas un parti démocratique. 
Ensuite, l'expérience des réunions 
publiques nouvelle manière que le 
parti · a tenues, monlre qu'il n'y a pus, 
même dans lu forme, b eaucoup de 
changements. Car, ,l'une part, il esl 
de fait difficile d ' insister lorsque 
la qucslion qu'on u posée n'a pus 
rcç.u de réponse satisfaisante el., 
d'autre 1>art, les oralcurs du P .C. 
n'ont pus perdu leur rcmarquuhle 
cupacilé rl'élurlcr les 1111estionR. 

Enfin, e l c'est le fond du pro­
blème, il y a lieu clr: se demuml••r 
si la démocratie, cela ,;onsiste à 
promener 1111 micro clans une sali.,. 

Pour nous, la clémocrntic consi;;-
1,: :1van1 10111 à donner le pouvoir 
ù tous ceux aux1111cls lu bourgeoisie 
el ses technocrates l'onl usurpé. 
Les lieux oi1 le pouvoir s'exerce 
sont multiples cl divers . Dans chu­
c1111 1.l'en1 re eux, les f orccs popu­
laires doivent acquérir la liberté 
dont ellr: , sont pdvé,;s. . 

Oans I r,ntrrpnf' t', " ••f..1 lu nnrrf:• 

tiers, d'usagers, etc., lutlenl pour 
un meilleur cadre de vie. Au ni­
veau <les mo yens d'expression cul­
turels el politiques, la démocratie 
signifie que chacun doit avoir les 
m oyens matériels cl juridiques de 
penser. cle dire, de produire ce 
qu' il veut. Rompre le cercle mé­
tro-boulot-clodo en permellant ii 
Ioule créativité de s'exprimer sans 
être étouffée pur nn quelconque 
impérialisme culturel ou idéologi­
lJUe, Ici est l'objectif clémor rati­
q11e. 

0 11 po11rrui1 1114ltiplier les exem­
ples de cc genre. Sur ceux que 
l'on vient de prendre, que propo­
se le Parti Communiste ? 

Dam l'entreprise il propose une 
réforme juridique : le r;hungerncnt 
des propriétaires clcs moyens de 
production. De la main des pa­
trons, ceux-ci passeront :, celle de 
l'F.tal. Mais quel Etui ? Si 1'011 
en jui;e par les exemples étrangers 
que le P.C. se propose d'imiter, il 
s'agit ·d'un appareil ultra-centra­
lisé aux services de bureaucrate,; 
qui ressemblent fort i1 ceux rie 
chez nous. A lu différence près que 
lii-bas, ils sont plus nombreux 
qu'ici. Mais uu niveau du pouvoir 
des travailleurs clans l'entreprise au 
sein de laquelle ils pussent le 1>lm 
clair de leur temps, c'est bl11nr. 
bonnet et honnel blanc, comme 
d it l'autre. 

Sur le plan municipal, les com­
mu11ist11s ont une poli! ique unic1uc-
111cnt gestionnaire •1ni conrluit, cer­
tes, ;'i des réulisutions sociales po­
sitives, muis laisse totalement de 
côté le problème du conditionne­
ment ries citadins par la " douceur 
dll vivre > pompiclolienne. De li1 i1 
l'cmbourgcoiserncnt des rnuni,•ipu­
lités, il n'y u pus loin. Il ne suf­
fit clon e pas rie demander plus 
d'urgent uu l,énéficc des eolleclivi­
tés locules porrr <111e le socialisme 
s'y instullc. En Allernugnl! (éclé­
rnlc, les municipalités sont ri,.h1:s 
et il y u auRsi ries réulisutions so­
•·ialcs ; il n 'y règn,! pourtunt [Ht 8 

c xuct.crnenl ce <111'011 01>11011,: la dé­
n1orra1 i,· ,;,u,;uti.i..1t• ' 

Sur le plan de l'expression Cl\1-
tureUc et politique, les positions 
du P.C. sont plus· qu'ambiguës. 
Qu'il s'agisse cles réponses évasi­
ves que les dirigeants communis­
tes font quand on les interroge 
sur ln liberté de la presse dans la 
France socialiste ; de leur silence 
pesan1 au sujet du sort réservé en 
U.R.S.S. à tous ccnx qui ne sont 
pas aux ordres, qu'ils soient écri­
vains, juifs, chrétiens ou de n'im­
porte quelle minorité ethnique ; 
qu'il s'agisse enfin, pour citer un 
petit problème pratique, des diffi­
cultés systématiques que les muni­
cipalités communistes opposent :1 
qu inconquc veut louer une salle 
municipale pour y tenir une réu­
nion, s'il ne s'agit pas d'un ami 
politique. 

Quelle évolution ? 

Si, sur chacun de ces points el 
sur bien d'autres encore, oui fon. 
dent une véritable démoc;atie, le 
Parti Communiste devait prendre 
des initiatives le dégageant de sa 
tradition burenucratiquc, alors, il 
serait possible de dire que le nou­
veau style de ses réunions publi­
ques est un signe parmi d'autres 
d 'une évolution encourageante cles 
méthodes cl de la politique com­
muniste. Mais jusque-là, les atla• 
ques que le P.C. porte contre le 
P.S.U. <Pierre Juquin dans un ré­
cent numéro de « l'Humnnité >) 
en lui repro chant de vouloir im­
poser ses Vl,\es à l'ensemble du 
mouvement ouvrier ne sont qu'im­
posturcs. D 
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Colonianisme colonialiste , qui insiste pour 
dire qu'i l faut que les autoch­
tones prennent • des respon­
sabilités • chez eux, sont écar­
tés lorsque ces responsabilités 
sont prises dans la lutte contre 
le colonialisme frança is. Bien 
que second dans cette affaire, 
force nous est de constater à 
quoi sert le • service civil • de 
l'armée de Debré. 

en Martinique 
Jacques lnimod fut nommé 

maitre auxiliaire de philosophie 
au lycée de jeunes filles de 
Fort de France en septembre 
dernier. Aux vacances de la 
Toussaint l' inspection académi­
que informa celui-ci de s a mise 
à pied. 

Comme dans des établisse­
ments de Martinique ou d'au­
tres prétendus • départements 
ou territoires • d 'Outre-Mer, le 
gouvernement colonialiste fran­
çais utilise parfois une main­
d'œuvre bon marché venue de 
la métropole par l'intermédiai­
re des V.A.T. (volontaires de 
l'assistance technique : jeunes 
gens fa isant leur service mili ­
taire). 

Bien entendu, et sans doute 
pour ne pas avoi r une classe 
(une de plus !) sans maitre, il 
existe dans ce lycée un V.A.T. 
qui fera l'affaire à la place de 
Jacques lnimod, en attendant 
qu'un professeur arrive de 
France. On voit là, s i besoin en 
était. comment la • nouvel le 
armée française • permet de vi­
der • légalement • , comment e l­
le permet à la rép ression de 

s'abattre dans un cadre • lé­
gal •. 

Nous disons • légalement • 
parce qu'en fa it, et on s'en se­
rait douté, Jacques lnimod est 
victime d'une mesu re répres­
sive de la part du gouverne­
ment colonialiste français. Mi­
litant anticapitaliste conséquent, 
n'ayant jamais caché ses opi­
nions, lnimod a é té écarté par 
le ministère qua • donne son 
avis décisif • avant la désigna­
tion des fonctionnaires pour la 
Martinique. 

A travers cet exemple con­
cret nous pouvons voir une 
foi s de plus, comment une me­
sure administrative • légale • 
permet d'écarter un gêneur. 
Nous pouvons aussi compren­
dre comment ce gouvernement 

Nous assurons Jacques lnl­
mod de toute notre solidarité, 
ainsi qu'à sa famille. De même 
nous demandons à tous les an­
ti-impérialistes, à partir de cet 
e::emple concret s i besoin est, 
de lutter contre ce colonialisme 
français qu'on a trop tenden­
ce à oublier. 

Exigeons la réintégration de 
Jacques lnimod, demandons aux 
Pouvoirs publics de s'expli­
quer! 

A bas la répression colo­
niale. 

Le peuple martiniquais met­
tra dehors les colonialistes de 
tout poil et prendra en maln 
s a desHnée D 
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Martial Lemoine 

D,1puis Mai 68. h Conven­
tion clc.-; J11 ,; ti111tio11~ républi­
•·aiue,- c l le l'.1rli Socialis te 
.1 1111011,·cn1 11•'·riodi quc111t•n1 le 
tc mp:; d ' un l'on grè,;, qu'ils so11t 
,;11r ,,. l' li e rnin de runit é cl l(UC 

le ur fu,;ion ne ,-uurait larder. 
Apl'i•i; deux am, d 'êd1f'C:, il 
<"O nvien t rie 1Tga rdc-r le,. rho­
,., .,., de pluti pn~~ a u molllcnl 
oi1 l'on JlO US anll0 llC'C C IH'O l'C 

« 1111 110 11 vca11 d,::pa rt » . Cons­
tatolll' to ut d 'a bord que la for­
mul,· de ,·c « nouvea u dépa rt » 
a quelque peu chang1; pa r rap­
port ù l 'ancienne, ,·elle rlu 
Con grès d'Alfortville, en ma i 
69. qui fut un divorce puisque 
]a C. LR. se re trouva <'e j our­
l ia ù Saint-l;raticn. De parti 
,o<·iali ,; te. nouveau ,·t ~ocia­
Ji,; tc, mi~ <'Il pla<·e ù la base, 
tel 1111c le ~ouhaitaicnt Je~ As­
,;it<c>' de la C. I.B., ù LcvaJlo i ·, 
c 11 ol'lobrc 68, vou,; voici au­
jourd'hui i1 la « Délé1rntion 
Natioualc 11our J'Unité Socia­
lis te». Autrcllll'nt dit , les l'ho­
,;m; SC feroul ('CltP foi f<•l' Î au 
,;O III llltl l. 

Pourquoi un te l rcvtre• 
JJ1ent '? tout simplelllent par-
1-e qu'il faudrait qu'il y ail 

□ 

encore une base i1 la C.J.H., 
en ] 970, c l. le~ obscr v:1 Lc11rR 
politiques suffisa111111e 11t aver­
tis savent. très bien que la 
C.1.R. qui déplore tant la di~­
pe rsio n de l a gauc·hc, aujourd'­
hui, souffre davantage de la 
sienne. 

Déjà à d<'ux r e(>rises, u ne 
partie des effectif,- de la C.I.R. 
a « fusionné >> avec le parti 
socialiste, lasse de ne plus sa­
voir quel é tait l,· bon rendez­
vous : une pre111 iè rc foi s, lors 
du con;rr~!< d' Alfortville, cl 

une seconde, lors de la cré.;i-
1 io11 du « Collli té na tional 
pour un no uveau parti soc ia­
liste », présidé pa r ArHln! L:i­
lrnrsèrc, ancien dé1n1ti: convcn­
t ionnel, qui rnll i;1 le « nou­
veau » parti socialiste lorti du 
co11grè:5 d'Issy-les-Moulineaux, 
avec une autre parti e des con­
ventionnels. Ces deux hé mor­
ragies, sans compte r le décou­
ragement de nombreux mili­
tants de la Convention ne sa­
c·hanl plus dans quel camp 
allcrri r, ont littéralement sai­
gné à blanc une organi,;at.ion 
1p1i tout en se rècla111an1 de 

~®) ?a !J 

« l'Uuité des socinlislcs » ra­
tait Lous sc5 rendez-vous. 

En fait, 1lcp11i la vic toire 
du Nou au référendum de 
1969, les dirigeants actuels de 
l a C.l.R. n'ont pas compris 
que le ur désir d' une union 
orga nique avec l'ex-S.F.1.O. 
é tait inconciliable avec la vo­
lonté d' une partie d 'entre-eux 
d'être « la gauche de la ri-
14ue u r >>. Alain Savary n'en 
fait-il pas lui-même aujourd'­
hui, la triste expérience e n 
1levant s'accommoder tant 
bien que mal des entent es cen­
trisles que lui clic lcnt les no­
tables tic la S.F.I.O. pour les 
procliainca élections 11111nic i­
pa lc,, reniant en cela les réso­
lutions « cl 'Uniou de la gau­
cl1c » du Congri~s du 11arti so­
ciulistc cl 'Jssy-lcs-Mo11'Iincaux. 
Cc n'est pas pnr hmmrd c1ue 
.1 .-P. Chcvènemcnt, l' un des 
représentants de l'a ile gauche 
du parti socialiste, Secrétaire 
~éru; ra l du C.E. R. E.S., rccon­
n a ît que « tel l(u'il est, le par­
ti socialiste n 'est pas viable ». 
Alors pourquoi cette « fu. 
siou » de la C.J.R et du P.S. ? 
P arce que Alain Savary e t ses 
amis pensent que le renfort 

Après Meulan 
Mme Brigille Gros, moire de 

Meulon fuit partie des rares per• 
sonnes qui, dans la région, ignorait 
tout du trafic de l'embauche (on 
ne sait toujours pas si elle est au 
courant) . 

Mme Brigitte Gros, bien que 
citée· comme témoin dnns l'affaire 
de Meulan n'est pns venue lémoi­
gner 1111 procès de nos rumarnde~. 
tC.r. T.S. N" •172.\ 

Mme Brigitte Gros u un mari 
qui est un des premiers contribun• 
blcs de France et qui emploie beau­
coup de travailleurs immigrés dons 
sn fabrique de sacs en plastique. 

Mme Brigitte Gros a ohtenu cle 

la Cour de Sûreté de l'Etat un 
permis de visite le jour du deun 
national, alors que tous les permis 
étaient supprimés ce jour-là pour 
que les prisonniers aient au moins 
une raison de regretter de Gaulle. 
Mme Brigitte Gros a donc visité 
Marc Hatzfeld dans sa prison et Jui 
n n peu près tenu ce langage : « En 
sor1ont de prison réinsérez-vous 
dans la vie politique française, ins­
crivez-vous 1111 parti radical, et aux 
prochaines municipales, on vous 
donnera une mairie. > 

Les électeurs de Mme Brigiuc 
Gros seront informés de ses bontés 
pour les gauchistes qu'elle trouve 
si sympathiques. 0 

M. Michel Rocard demande à M. le Premier ministre 
s'il est exact qu'un trafic d'embauche concernant les tra­
vailleurs immigrés existe en France. 

Un certain nombre de témoignages confirme qu1:: ce 
trafic serait particulièrement important dans la région de 
Meulan et concernerait les usines de la Régie Renault à 
Flins et de la Sté Chrysler-France à Poissy. 

Est-il ex&ct qu'un ancien fonctionnaire ces services de 
police, le sieur Marcel Dupont se serait fait remettre par 
des travailleurs immigrés d'importantes sommes d'argent pour 
faciliter leur embauche, ou prélèverait une partie des sala!res 
des travailleurs embauchés par son intermédiaire. Est-il exact 
que la Justice saisie de ces faits se serait déclarée impuis­
sante à les réprimer. 

Le Premier ministre peut-il donner des précisions sur les 
intermédiaires qul, officiellement ou clandestinement, se char­
gent d'obtenir des contrats de travail ou des cartes de rési­
dence pour les immigrés. Ces intermédiaires ne se feraient­
ils pas remettre des sommes très importantes sans commune 
mesure avec les frais administratifs ou la rémunération des 
démarches effectuées. 

Une enquête administrative ou judiciaire a-t-elle été or­
donnée sur ces pratiques? Quel en a été le résultat? Et 
quels sont les moyens que le Premier ministre entend mettre 
en œuvre pour que cesse une exploitation aussi scandaleuse 
des difficultés des travailleurs immigrés. D 

ernière heure 
Au moment où nous mettons sous presse nous apprenons 

qu 'Alain GP.ismar notre camarade a é lé condamné à deux ans 
de prison par la Cour de Sûreté de l'Etat, une des plus scanda­
leuses des juridictions européennes. " Tribune Socialiste » re­
parlera la semaine prochaine de cette affaire. 

Nous tenons seulement à souligner que Geismar a été con­
damné à la peine maximum que la bourgeoisie pouvait retenir 
contre lui dans le· cadre de sa légalité. 

de F. Mi1terrand les aidera i1 
desserrer l'étau centris te de 
la vieille S.F.I.O. q ui prend 
de plus en plus rlc poirls cl ans 
l'apparei l et louch e un peu 
trop en rlircction de J .• J. S.-S. 
Quant aux autres dirigeants 
de la Conve ntion, Je dernier 
carré de la firl é lit.é, ils ont trop 
conscience que leur solitude 
n'est pas la meilleure façon 
pour eux d'éviter clc~ « duels 
fratricides » avec le P.S. lors­
qu'ils retourneront devant 
leurs électe urs, lors des légis­
latives de 1973, pour rclrouvc1· 
un 111at11lat parlementaire qur 
Mai 68 lem· a retiré. Excepté 
Churlcs Hernu, opposé i1 tout,· 
complaisance avec le P.S. e t 
partisan d'un regroupement 
en dehors des npparcils, il 
semble bien que cc soit Clund,· 
Esticr qui ait. rallie': F. Miller­
rand à ses I hèses : la fuHion ou 
11' 111:anl. Que n·stcrn•t•il de 
to ut c·ela h;n,qu'on aura ntil' 

<< la peinture blanch e sur un 
ban c vermoulu » (<'c que F. 
Mitt.cnancl refusait en 1968) ? 
Certainement pas la motion 
A.6 de Claude E~ticr, pour le 
congrès nation al comtitutif du 
P.S., ù Alfortville, qtti sup­
posait notamment : « Le re­
cours aux formes moclernc.:; 
du combat politique c1ui ne 
saurait se limite r i1 la com­
pétition èlectorule. » Mes­
sieurs Chandernagor, Ddferre 
e t uutrcs centristes du P.S., 
n'ont 1·ertui11cmcnt pas ces 
idéc~-li1 en tê te. 

Comme disnit naguî,re Guy 
Mollet : « On entre au parti 
~ocinli~tc i1 gauche e t on y 
reste au centre. » Pour cer­
tains Conventionnel!', nprè.,; h 
« fusion » aJlc111lons plutô t le 
point de ruptur<:. Au P.S. on 
louchi, de moin;; en m r 11 -

vcrs le parti commuu H ·. 

N'est-ci· p a .. , Mom1ieur Ser . ' •· 
Sd1rcih.-1 '! 



Toutes 

les semaines 

50Chlh!-IC 

défend un point de vue so­
cialiste sur l'actualité ou­
vrière, paysanne et étu­
diante. 

Toutes 

Res semaines 

tribune 
attaque l'exploitation capi­
taliste sous toutes ses for­
mes. 

T out~s 

les semaines 

tribune 
combat pour le renouvelle­
ment du mouvement ou­
vrier. 

Soutenez-nous ! 
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1 an 
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Une grève a éclaté le lundi 9 no­
vembre à Citroën-Forest, près de 
Bruxelles, entreprise où un millier 
de travailleurs montent les voitu­
res de cette marque importées en 
Belgique. Le conflit est déclenché 
par des ouvriers maoïstes du grou­
pe U.U.U. (Union Usine-Universi­
té), qui édite le journal " La Chai­
ne •. La décision se prend après 
un meeting improvisé à la porte 
de l'entreprise. Des travailleurs 
étrangers, surtout des Marocains, 
se mettent à l'avant-garde de la 
lutte. 

luttes ouvrières 

Les syndicats sont contre. Et 
pour cause : le mouvement contes­
te l'accord passé entre les syndi­
cats et la direction de l'entreprise. 
les grévistes réclament le 13° 
mois, refusent la classification hié­
rarchique des salaires qui divise 
:es travailleurs et exigent un abais­
sement des cadences. 

La bourgeoisie réagit vite et bru­
talement. Le mardi 10, la police 
cerne le quartier. La gendarmerie 
a mis sur le pied de guerre une 
colonne blindée. Des autos-pompes 
sont mises en batterie. Policiers 
municipaux et gendarmes empê­
chent toute réunion de se tenir à 
la porte de l'usine et, pour « assu­
rer la liberté du travail ", font" en­
rrer de force les travail leurs dans 
i'usine ! A l'intérieur, les cadres 
et les nervis de la milice privée 
de Citroën ont retroussé leurs 
manches. 29 ouvriers sont licen­
ciés sur le champ. Pendant la jour­
née, d'autres travail leurs expri­
ment leur mécontentement devant 
cette répression. Ils rempliront une 
deuxième charrette de 37 licen­
ciés. Au total , 66 travailleurs, sur­
tout des étrangers, sont mis à la 
porte. 

Dans les jours qui suivent, les 
maoïstes ou les trotskystes de la 
J.G.S. qui distribuent des tracts, 
se font embarquer illico par la po­
lice. Seuls les mouvements révo­
lutionnaires ont tenté quelque cho­
se contre la répression et ont es­
sayé de briser la conspiration du 
silence. La . J.G.S., par exemple, a 

Rhône-Poulenc 

distribué des tracts aux entrepri­
ses de Forest, faisant appel à la 
solidarité ouvrière contre la ré­
pression. 

Les syndicats, quant à eux, ont 
fustigé les " meneurs • et les per­
sonnes « étrangères à l'entrepri­
se "· Les représentants syndicaux 
se sont contentés, face au patron, 
d'enregistrer une déclaration de 
la direction qui a promis de " ne 
plus renouveler de telles mesures 
si le travail se poursuivait norma-
lement! 

Syndicats, patrons et flics 
contre les grévistes 

Cette grève et la répression qui 
s'en est suivie, s'inscrivent dans 
un contexte de remontée des lut­
tes en Belgique, après une pé­
riode de calme qui a duré de 1963 
à 1970. A la fin de 1969, quelques 
grèves isolées éclatent, comme à 
Citroën-Forest. Puis, au début de 
l'année, c'est la grève de six se­
maines de 23.000 mineurs du Lim­
bourg (1 ). le textile de Gand en­
tre également dans la lutte. En 
juin, trois importantes usines mé­
tallurgiques se mettent en grève : 
Michelin-Anderlecht, (avec occu­
pation), Caterpillar-Charleroi et les 
forges de Clabecq. 

Toutes ces grèves sont « sau­
vages ». Elles remettent en cause 
la politique de programmation so­
ciale négociée par les syndicats 
et se déclenchent contre la volon­
té de ceux-ci . La nécessité de lut­
ter contre les cadences a commen­
cé à se faire sentir à Caterpillar. 
Certes, cet abaissement des ca­
dences est revendiqué et non im­
posé. Mais l'on ressent une mon­
tée de la prise de conscience chez 
les travailleurs les plus combatifs. 
Cette combativité se rencontre 
chez les travail leurs les plus né-

Les travailleurs ne 
se laissent pas faire 

Malgré les lettres de lock-out envoyées à 40 • 
cation et la présence de l'inspecteur du tr 1 1 o~vners de fabri­
hésité le lendemain à lock-outer 125 ouvrie;;a;' . a direction_ n'a pas 
nante. ouIours en greve tour-

Le directeur de Rhône-Poulenc a env · 4 
aux travailleurs qui devaient reprendre leu oye . 0 lettres de lock-out 

1 d 
. r service tout . 

e mouvement e greve tournante . le vendr d' ' . en continuant 
raie s'est formée spontanément p~rmi les t 1 

~ne manif~station géné­
tester contre la direction, et lui remettre les r;;atleurs, afin d'aller pro­
lettres ont ~té déposées et certaines déchirée ettres de lock-out. Ces 
teur par mecontentement de l'ensemble des t su~ le bureau du direc-

Les travailleurs sont déterminés a· . ra_va1lleurs. 
'. t· f . d . maintenir le qu a sa 1s action e leurs revendication ur mouvement · 8 . JUS-

Soixante-six 
licenciés 
à Citroën­
Bruxelles 
gligés par les syndicats : les étran­
gers et les jeunes. 

A ces grèves spontanées qui ont 
pu éclater, il faut ajouter tous les 
autres mouvements que les syndi­
cats ont pu faire avorter ou récu­
pérer ! Avec les directions syndi­
cales, les travailleurs en lutte ont 
donc rencontré un obstacle supplé-
mentaire. 

Délégués en désaccord avec 
leur syndicat, militants révolution­
naires ou travailleurs ayant une 
influence sur leurs camarades, ont 
formé des comités de grève. Dans 
l 'offensive, une grave divergence 
est apparue entre maoïstes et 
trotskystes. Les premiers encou­
ragent les ouvriers à déchirer leurs 
cartes syndicales et engagent la 
lutte ouverte contre les syndicats ; 
les seconds préconisent la recon­
quête des syndicats par la base. 
Les communistes quant à eux, 
soutiennent verbalement les grè­
ves sauvages et participent incon­
ditionnellement au travail syndical. 

Les entreprises françaises 
montrent l'exemple de la 
répression 

Jusqu'à présent, ces luttes n'ont 
pas été victorieuses et la répres­
sion a été brutale : 40 licenciés à 
Caterpillar, 44 chez Michelin et 21 
à Clabecq. La combativité des tra­
vailleurs belges se heurte donc à 
un front formé par le gouverne­
ment, le patronat et les directions 
syndicales. Aussi, ressent-on chez 
les militants révolutionnaires la 
nécessité de lutter ensemble con· 
tre la répression. 

Cette répression concerne aussi 
les __ travailleurs français. Car Ci­
tr~en et Michelin emploient des 
methodes de répression éprouvées 
e~ Franc_e .. Il a été dit (mais cela 
n a p_as ete prouvé) que des mer­
cenaires de la C.F.T. auraient été 
~nvoyés à Bruxelles. Chez Miche­
l,~, au moment de l'occupation, la 
direction a battu le ,r9ppel des ca· 
dr7s _ et des chiens de garde antl· 
grev1stes. Pour faire chasser les 
occupants, elle a donné des bar• 
res de fer à ses hommes de main 
et leur a donné un drapeau belge. 
Ce drapeau belge devait être le 
drapeau de la haine des ouvriers 
belges contre les ouvriers étran· 
gers qui sont à la pointe de la lut• 
te I Il va sans dire que peu de tra· 
vailleurs belges se laissent duper 
par une pareille mascarade. 0 

(1) Voir • T.S .•. du 26 février 1970, 
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Le conflit des 

On a beaucoup parlé le mois 
dernier des efforts · entrepris pour 
la recherche de l'épave de la Ca­
ravelle Ajaccio-Nice perdue en 
septembre 1968. La télévis ion, en 
particulier, a montré les extra­
ordinaires photographies des dé­
bris de l'appareil, prises par le 
navire-câblier • Alsace ,. en octo­
bre dernier au moyen d'une camé­
ra sous-marine promenée par 
2.300 mètres de profondeur. Réa­
lisées au cours d'une navigation 
effectuée à l'aide d'appareils 
radio-électriques nouveaux, ces 
photographies, qui ont fait sensa-

tion jusqu'aux Etats-Unis, permet­
tent en effet une localisation très 
précise des différentes parties de 
l'épave. Les chances de succès de 
leur récupération par les navires­
câbliers en sont donc multipliées. 
C 'est ainsi que les membres de la 
commission d'enquête ont exprimé 
l'espoir d'aboutir à des résultats 
décisifs au sujet des causes de 
l'accident, lors d'une prochaine et 
dernière campagne de chalutage, 
en novembre et décembre 1970. 

Or, au jour prévu d'appareilla­
ge des navires-câbliers • Alsace • 

Les centres 
d'inadaptés . . ' 
touJours en greve 

Considérant que les revendications qui avaient motivé la mise en 
grève le 21 octobre de quatre centres de l'enfance inadaptée, em­
ployant 12~ travailleurs, n'ont jus_qu'à présent _abouti à aucu~e assu­
rance officielle formelle, les trava1lleur.s, appuyes par les familles, ont 
décidé de poursuivre la grève et d'occuper le C.H.U. Pitié-Salpétrière, 
le jeudi soir 19 novembre. 

Ils sont appuyés dans ce mouvement par les sections syndicales, 
le P.S.U., les étudiants en médecine du C.H.U. 

Les travailleurs lancent un appel de so~tien à l'ensemble des per­
sonnes concernées par ce problème. 

Rappelons que les principales revendications posées dès le 
21 octobre sont : 

• réintégration immédiate dé la formation de psychagénésie dans 
le secteur public, 

• obtention de statuts professionnels. 
lis avaient d'autre part pris position en faveur d'une PRISE EN 

CHARGE PUBLIQUE de !'Enfance handicapée, s'élevant notamment 
contre l'attitude de charité officialisée quf masque la situation et donne 
bonne conscience. 

et • Ampère_,., ceux-ci sont immo­
bilisés par leurs états-majors qui, 
à l'unanimité ont décidé, le 16 no­
vembre, une grève de durée indé­
terminée. Le conflit qui oppose les 
officiers à la direction des câbles 
sous-marins (P.T.T.) a sa source 
dans un litige, vieux de deux ans, 
portant sur1 les rémunérations. 

Les officiers et marins des 
navires-câbliers naviguent et tra­
vaillent dans des conditions sou­
vent in9rates dans des régions 
elles-mêmes s o u v e n t difficiles 
(Terre-Neuve, Labrador). Leur tra­
vail spécialisé requiert une longue 
formation technique. Conscient de 
ces particularités, le directeur des 
câbles sous-marins avait admis au 
cours de l'hiver 1969-1970, la pari­
té des soldes de ses officiers avec 
celles des officiers des principales 
compagnies de navigation. Une 
étude comparative sérieuse a été 
jointe au dossier des revendica­
tions qui fut adressé à la direction 
des câbles sous-marins, le 26 mai 
1970. Cette étude montre que les 
soldes des états-majors des câ­
bles sous-marins sont en moyenne 
inférieures d'environ 15 % à celles 
des officiers des principales com­
pagnies du commerce. 

Six mois plus tard, où en sont 
les choses? 

La direction des câbles sous­
marins a fa it savoir aux délégués 
des officiers le 9 novembre 1970 
que leùrs revendications demeu­
raient sans réponse du service du 
min istère des Finances qui a pou­
voir de décision. Le 16 novembre, 
les officiers des navires-câbliers 
• Alsace • et « Ampère » ont donc 
décidé la grève. Les officiers du 
• Marcel Bayard•, à Saint-Jean­
de-Terre-Neuve, se sont déclarés 
solidaires et ceux du navire océa­
nographique • Jean Charcot ,. (gé­
ré par les P.T.T.) appuient le mou­
vement. 

L'absurdité de la situation ac­
tuelle éclate quand ont considère : 

• Que les officiers des navires 
câbliers se trouvent en face d'un 
armateur qui dispose de tous les 
pouvoirs normaux de répression et 
de coercition en cas de grève mais 
se trouve dans l'impossibilité de 
trancher lui-même un tel conflit, 
alors qu'il a reconnu le bien-fondé 
des revendications. 

• Que les officiers sont placés 
dans l'impossibilité de faire valoir 
et discuter leurs revendications 
auprès du service du ministère des 
Finances qui a pouvoir de déci­
sion, et, qui plus est, que ces offi­
cier's n'ont même pas l'assurance 
que ce service des Finances con­
nait exactement leur dossier. 

• Qu'enfin, l'administration des 
gens de mer (Secrétariat de la 
Marine marchande) déclare aux 
officiers, par le canal de l'adminis­
trateur des Affaires maritimes de 
Toulon, après qu'il a été procédé 
au dépôt du rôle de I' • Alsace ,. 
et de I' « Ampère ,. que les officiers 
grévistes ne sont « ni embarqués 
ni débarqués ,. et qu'il s'ensuit 1) 
que leur navigation n'est pas vali­
dée ; 2) qu'ils ne peuvent préten­
dre au règlement des salaires ac­
quis avant la grève (congés, pri­
mes impayées, etc.) fait sans pré­
cédent dans les annales de la Ma­
rine marchande ! , 

Devant une telle carence, les 
officiers dénoncent l'irresponsabi­
lité de directions administratives 
qui, se dérobant à la négociation, 
n'hésitent pas à compromettre le 
programme de recherche de l'épa­
ve de la Caravelle Ajaccio-Nice. 
Cette attitude leur parait d'autant 
plus choquante qu'ils .• ont appris, 
comme tous les Français, de bou­
ches ministérielles, l'importance 
qu'on prétend attacher en haut lieu 
à cette recherche pour la sécurité 
aérienne. D 
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e Manufrance 
Victoire des travailleurs de Ma­

nufrance après leur grève du prin­
temps dernier. Les horaires sont 
réduits de 2 heures par semaine. 
Enfin les 40 heures ! 

e Saint-Etienne 
• Les clients avec nous ! ,._ C'est 

le nouveau slogan des travailleurs 
des Nouvelles-Galeries, qui pour­
suivent leur action, même après 
avoir évacué les bureaux de la 
direction. Un meeting a réuni les 
travailleurs et les consommateurs. 
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e Suresnes 
Le 13 novembre les 1.000 sala­

riés des laboratoires pharmaceu­
tiques SUBST ANTIA se sont mis en 
grève. Ils ne sont pas d'accord sur 
les conditions dans lesquelles se 
fera la décentralisation de l'usine à 
Orléans en juillet prochain : un 
travailleur sur deux doit être muté 
dans cette nouvelle usine. 

0 Ai1r-Bnter 

Une importante grève a para­
lysé le trafic d' A ir-Inter. Les tra­
vailleurs demandent une réorgani­
sation complète de la politique des 
salaires.· La direction a répondu par 
un lock-out de 48 heures qui n'a 
eu pour conséquence que de durcir 
da"vantag_e le mouvement. 

0 Office tdl'IHl.lL.M. 
de Paris 

Une grève a été déclenchée à 
l'Office d'H.L.M. de Paris par les 
travailleurs des services Travaux, 
Architecture et Gérance. A la base 
du conflit il y a le refus d'appli­
quer les nouveaux taux de primes 
de gestion aux vérificateurs sous 
prétexte que l'administration ne 
sait plus si ces travailleurs dépen­
dent de la préfecture ou du ·minis­
tère de l'Equipement. 

Profitant de ce conflit le person­
nel dénonce le désordre total de 
l'office d'H.L.M. : aucune satisfac­
tion des revendications des auxi­
liaires, manque de personnel de 
gestion pour les 69.000 logements, 
organisation des emplois, bas sa­
laires. 

Là encore les travailleurs affir­
ment leur détermination à imposer 
leur contrôle. 

• Salines ·de l'Est 

500 ouvriers se sont mis en grè­
ve le 19 novembre pour obtenir de 
meilleurs salaires et une améliora­
tion des conditions de travail. 

e Droit syndical 

Un militant de . la C.G.T. de la 
- direction du travail avait lu une 

motion de soutien aux 800 élèves 
assistants sociaux venus manifes­
ter devant la direction du travail. 
Ce militant a été muté par les res­
ponsables de ce service, dont une 
des missions est justement de faire 
respecter le droit syndical. 

Sur le front des luttes 
11! 

e Potasses d'Alsace 
Accident .mortel au puits Amélie 

(Haut-Rhin). 900 mineurs se sont 
mis en grève pour réclamer des 
mesures de sécurité à la suit~ de 
cet accident et de la mise en ser­
vice d'un nouveau système d'ex­
ploitation. 

• Mines de fer 
de Lorraine 

Une importante semaine d'action 
vient de se dérouler . à l'initiative 
de la C.G.T. et la C.F.D.T. ta reven­
dication principale est celle des 
salaires. Des arrêts de travail ont 
eu lieu dans toutes les mines et 
dans chaque poste. 



Cochin 

Les étÎ.Jdiants en lutte 
Afbert Rousselles 

Depuis 15 jours, les étudiants en 
médecine de toutes les années du 
CHU-Cochin sont en grève totale, 
tant universitaire qu.'hospitalière, à 
l'appel de leur CA-UNEF, pour lutter 
contre les applications concrètes de 
la politiq_ue santé du gouv_ernement : 

• Sélection accrue dans le premier 
cycle, prorammes démentiels, contrô­
le infernal des· connaissances, et sur­
tout, création d'un diplôme de fin 
d'études de premier cycle qui ne ga­
rantirait pas l'accès dans le second 
cycle (manière élégante d'éliminer 
une partie des étudiants, même s'-ils 
ont satisfait aux examens). Alors que 
la difficulté de ces examens n'a pour­
tant cessé de croître ces deux der­
nières années. 

e R emise en cause subreptice des 
fonctions hospitalières : de 4 ans elles 
étaient rléjà passées à 3 ans. Un ré­
cent décret (8 octobre), en réduit la 
durée obligatoire à 2 ans. 

• Lutte contre la pàrlicipation 
plus ,le 600 étudiants ont voté une 
plate-forme de lutte exige·ant la dé­
mission du Conseil paritaire. Avec la 
seule opposition des cinq a!lhérents 
de fUnion des Etudiants comnnmi:;­
tes. 

• Lutte contre 1n répression, qui 
après l'cxc1usion pour un nu de l'Uni­
versité de notre cnmara1lc Arnaud 
Co11égnon, président du CA-UNEF 
Necker, menace 'maintenant un mi­
litant de Cochin, Francis Levi. Le 
Comité de grève, élu sur proposition 
du CA-UNEF Cochin, a orienté dès 
le début la lutte des étudiants vers 
le soutien aux luttes des travailleurs 
,le la santé. 

En effet, l'actuelle politique de 
reprise en main des facultés de méde­
cine par le Syndicat autonome (re­
présentant Je corps professoral, dam; 
sa majorité fascisant), ln restauration 
mandarinale appuyée par le gouver­
nement et le Conseil de )'Ordre sont 
significatifs ile l'alliance entre un 
« corps médical > poujadiste et les 
éléments avancés du capitalisme re­
présentés au gouver,nemcnt : capi­
talisme sanitaire et trusts phamrn­
ceutiques. 

Ainsi, lu lJUestion des fonctions 
hospitalières pose un problème: celui 
de savoir si le jeune praticien fera ses 
premières armes sur· ses malades, 
sans aucune formation préalable, 
avec les conséquences (pour les ma­
lades) que l'on devine. Et cet aspect 
est lié directement au nombre de lits 
< d'enseignement >, c'est-à-dire cle 
lits où l'encadrement médical est suf-

fisant pour permettre une éventuelle 
formation : 

De tels lits hospitaliers n'existent 
que dans le secteur public, et bien 
loin de s'accroître, tendent au con­
traire à baisser : Pourquoi ? 

C'est tout le problème des, rapports 
entre Sécurité Sociale et hospitalisa­
tion privée, et plus généralement, de 
ln rentabilisation capitaliste du sec­
teur santé. 

Boulin = Chalandon 
• 

On sait que la Sécurité Sociale fi. 
nance l'hospitalisation privée, en 
remboursant les actes chirurgicaux 
aux cliniques privées sur un barême 
établi d'après le prix des journées 
iles hôpitaux publics. 

Les cliniques privées, .n'acceptant 
que les opérations rentables néces­
sitant ·de faibles investissements, met­
tent un jour supplémentaire d'hos­
pitalisation sur la note, prospèrent en 
«écrémant» le marché créé par le 
pouvoir avec l'argent des travail1eurs 
grâce à la Sécurilé Sociale. De -plus, 
si l' hôtellerie (chambres . propres, 
bouquets de fleurs) est globalement 
meilleure qu' à l'hôpital public, c'est 
bien enlendu aux dépens de ce que 
le malade ne peut voir (pas de méde­
cin de garde, pas de banque du sang, 
encore moins de personnel qualifié 
qu'à l'hôpital public). 

Avec la loi hospitalière, le gouver­
nement franchit un nouveau pas dans 
sa politique. 

De même que Chalandon « conces­
sionne aux sociétés privées les auto­
routes, de même Boulin prévoit de 
garantir par contrat les hôpitaux. 
privés contre ... ln concurrence éven­
tuelle des hôpitaux publics. 

Parallèlement à ces primes au ca• 
pitnlismc , sanitaire, à l'intérieur cle 
l'hospitalisation publique, on < ren­
tabilise» c'elit-à-di,rc qu'on bloque 
l'embauche du personnel ; qu'on dé­
qualifie (aides-soignantes et élèves­
infirmières sont employées à la place 
d'infirmières) , qu'on refuse ln titula­
risation. Après 3 semaines d'action, 
les organisations syndicales se trou­
vent actuellement devant un mur : 
ln stratégie de négociation de ln 
CGT, notamment à !'Assistance publi­
que, n'a pas réussi à changer les pro­
jets gouvernementaux. Et de déléga• 
tions massives en délégations cluirc­
semées, le mouvement s'enlise. C'est 
dans cc contexte que les étudiants en 
médecine organisés clans !'UNEF. 
avec notamment ln participation ac• 
tive !les groupes santé du PSU, ont 

préparé ln riposte étudiante hors du 
ghetto universitaire : 

• Par une campagne d'explication 
à la population du sens . des récents 
décrets et de la loi hospitalière ! . 
100.000 tracts effectivement distri­
bués dexant l~s cliniques privées et 
les principales gares de banlieue. 

• Par un meeting.militant UNEF­
Comité de grève de Cochin le mer­
credi à la nouvelle faculté de 
méd~cine, qui a pe_nni_s pour la pre­
mière fois depuis un an d'imposer 
à l'administration une présence pôli­
tique cle mas.se avec la participation 
de militants ouvriers, notamment 
Fredo Kr~ov, -membre du BN 'de 
la CFDT, M.-J. Laffont, secrétaire de 
la Fédération CFDT santé, et Volo­
khine, délégué CGT et de nos res­
ponsables étudiants, J .-P. · Chassine, 
Président' de l'UNEF et .Robert Fra­
chet, Président de l'UGE. Lc_,.service 
d'ordre de l'UEC avec à sa .tête Ko­
nopnicki et Pommier, venus saboter 
l'assemblée, a été obligé de s'éclipser 
rapi,lement. devant l'indignation des 
étudiants. 

• Par une manifestation le ven• 
dredl au ministère de la santé, diri­
gée par J .-P: Chnssine, les· CA-UNEF 
et le Comité de grève de Cochin, où 
près de mille étudiants ont remonté 
la rue de Rivoli et les Champs-Ely­
sées aux .cris de « A bas la loi hos­
pitalière », « La santé aux travail­
leurs », « Libérez nos camll!rades em­
prisonnés > en faisant plusieurs ni.ini­
meetings et en distribuant un tract 
d'explication le long du trajet - (la 
veille, une manifestation sei88ionniste 
organisée par l'Union des · étudiants 
communistes dev-ant le ministère de 
l'Education nationale avait réuni ·30 
adhérents bien sages). 

La grève des étudiants de Cochin. 
et la .riposte d'ensemble des ét~dianlB 
en médecine organisée par les CA­
UNEF n'a de sens que dam la pe.ra­
pective d'une jonction des luttes de 
l'ensemble des étudiants du acctear 
santé (étudiants en médecine, mû 
aussi et sU1rtout, nBSistantes soeialea, 
élèves infirmières, payebagénésisœa 
qui mènent actuellement un combat 
difficile auquel participent avec s-. 
solution nos militants) avec lea 1~ 
tes des travailleurs de la santé el 
sous la clirection <le ceux-ci. 

La perspective d'une manileatatioa 
commune contre la politique de uollé 
du gouvernement, et sur cbacunc J,.. 
plate-Cormes revendicativea prop-.­
tant aux travailleurs qu'aux éto~ 
peut être le prrochain objectif c:oncn:I 
de mobm11ation commune. 0 



LES JEUNES 
COMMUNIS 

I .'U_N,E.F.-Renouveau a essayé ces 
tlernicrs temps de faire parler d'elle : 
A llaqucs contre les militants étu­
diants (ü Paris, Lyon, Montpellier, 
Nancy, e tc. ) ; invasion clc services 
d'ordre dans les réunions du mouve• 
ment étudiant (U.G.E.) ; campn1,rr1c 
é lectorale en vue clcs élections aux 
organismes gouvernementaux de ges­
tion <le l'univcrsiti: ... , constituent l'es­
sentiel de sa pratique. C'est déjà tout 
1111 programme. Mais qu'est-cc, cx:c. 
!entent, qu<' ru.N .. E.F.-Rcnouvcau ? 

Une organisation étudiante 
qui se voudrait de masse, 
mais ne l'est pas 

L'U.N.E.F.-Renouveau entend-elle 
être une organisation de masse me• 
nant des luttes ? Certes, non. Toutes 
fes JutteR 1111 mouvement étudiant se 
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Le Mouvement de la Jeunesse 
communiste : 65 .000 adhéren't 
rassemblés dans quatre orga 
salions. Nous avons voulu 
vous. au-delà de nos anal 
nos programmes, vous 
sont les jeunes co 
qu'ils font et pourq 

, 

n ap pend:ice 
de l'Union des Etudiants) 
communistes 

Cette organisation (il s'agit bien 
d'une organisation ayant ses structu• 
res, sa di:rectiou, ses moyens d'expres­
sion, ses mots d'ordre ... ), totalement 
extérieure à l'U.N.E.F., est apparue 
après mai 68. 

L'U.E.C. qui avait perdu des forces 
{et pour cause !) en mai-juin 68 e t 
qui craignait pour son sor t dans le 
mouvement étudiant ,lécida, à l a ren­
trée 68-69, de créer sa propre o rga• 
nisatiou en s'entourant de ceux qui 
pouvaient être proches d'elle : é lu· 
diants socialistes (quand ils n'étaient 
pas à la F.N.E.F.) ou conventionnels, 
« catholiques » rlc gauche restés dans 
le cadre des associations catholiques 
étudiantes (la majeure partie cles 

st 
F- e e 

Jacques Sauvageot 

font non seulement sans elle ou en 
dehors d'elle, mais plus contre elle : 
les luttes <le l'an dernier sur les ins­
criptions, en médecine, en langues, 
se sont toujours heurtées aux mili­
tants clu Renouveau de l'U.E.C ... qui 
préfè rent agir par pétitions, tracts, 
c l surtout campagnes électorales dans 
le caclre de la participation. C'est en 
fait sur le seul terrain des élcctiom;, 
clc la représenta tivité qu'elles sont 
ccnaécs procurer que le R enouveau sc 
placf\ pour pré tcn,lrc justifier f!a na­
ture clc masse. Certes, il pourra clans 
l'avenir de plus en plus arguer qu'il 
rc prc:.sc,1tc les étudiants : même la 
F.N.E.F., organisation ,le droite créée 
contre l'U.N.E.F., refuse de part.icipcr 
aux élections ; et la masse des étu• 
diants (voir Saint-Etienne) n'y croit 
plus. Alors, quelle masse prétend re­
grouper l'Union des Etmliant11 com­
munistes ? Car il s'agit bien, en 
effet, avec l'U.N.E.F.-Renouvcau de 
l'U.E.C. . ' 

étudiants ou progressistes révolution­
naires a déserté ces associations) . 

Le lien de ces différents éléments : 
la nécessité d 'une « politique Téa­
listc » e t « raisonnable » li l'univer­
sité, !>rcf lu contre-offensive aux 
gauclustcs. Connue cela avait é té le 
cas_ pou,: l'union de la gauche _ le 
phcnomcnc est semblable no tons-le 
- certains étudiants furc,;t victimes 
·1111 t~1~11.'s? tic l'illusion créée par le~ 
poss1b1litcs du rnsscmblcnicnt . . , 1uns , 
apparu. 

Mais l'illusion devait vite se 1· . . 
l'U 1 1ss1-

pcr... ~t :E·~· se retrouve seule 
dans l orgamsation 11u'cllc , , O' a crccc. 

u!1~ part, les étu,liants des groupe!> 
pol1ttque1:1 « amis » n'ont pa ; 
· · 1•· s upprc-

c~c ' ctrc sous la tutelle ilu P.C.F .. 
cl autre part les étu,lia t . . , , • n s morgan1st•s 
sen sont pratiquement tom; rc 11· . . Jcs , • rcs · uns n ont pas cté sat· f . .. d , . . 1s aits cr; 
propos1t10m1 qui leur ét . . f . 
1 ,.1 nient Ulll's 
orsqu I s voulaient l . , l' . . . uttc,r contre 
umvcrs1te bourgeoise t ·1 . 

, e • sont nlori; 

rejoint le mouvement étudiant ; les 
autres, qui n'entendaient pas mener 
cette lutte, bien au contraire, ont pré­
féré aller dans des organisations plm 
ouvertement réformistes ou contre­
révolutionnaires. Ce n'est pourtant 
pas faute de gages donnés par l'U.E.C. 
clans sa lutte contre les révolution-

naires. 

Une organisation 
contre-révolutionnaire 

Ceci n'est pas un jugement 
abstrait ; il découle de l'observation 
de la pratique de cette organisation. 
Le fait qu'eJle participe aux élections 
gouvernementales dans le cadre de 
la participation est déjà en soi si­
gnificatif. Mais plus profondément il 
faut voir que ceci est la conséquence 
de ln ligne du P.C.F. à l'université. 
La stratégie ,lu P.C.F. suppose que se 
crée un vaste rassemblement des cou­
ch es « attaquées par les monopoles >, 
rassemblement qui pourra mettre en 
échec la politique du pouvoir au pro• 
fit d'une « véritable démocratie >. 
(Bien entendu, le problème de la ligne 
politique de la bataille et de sa di­
rection est soigneusement mis sous le 
boisseau.) Toutes ces couches mécon­
tentes sont rassemblées pour leur dé­
fense, sur la base donc rle leur situa­
tion, sinon leur situation réelle du 
moins celle qu'elles espèrent. Cela 
implique une lutte à partir de la dé­
fense des privilège11 des uns et des 
a utres. 

C'est ainsi qu'à l'université l'U.E.C. 
est amenée li défcnd.re les privilèges 
clcs é tudiants. Alors que le mouve• 
ment s'interroge sur le rôle des étu­
diants, leur place future dans la so• 
ciété, les services qu'ils rendront au 
capital, l'U.E.C. dit. : les étudiants 
veulent travailJer, qu'on leur en don­
ne les moyens. Dans ces conditions on 
ne peut s'étonner de voir ses mili­
tants participe r aux élect ions, s'op• 
poser au rnouvcment étudiant qui 
conteste le rôle de l'université. Ils 
préfèrent entretenir les illu~ions des 
é tudiants sur leurs possibilités de 
promotion sociale dans le cadre du 
système. 

Par ai11curs le P.C.F. a besoin de 
mettre en échec les révolutionnaires 
qui le contrarient, non seulement à 
l'université mais aussi sur les lieux 
tic production. Dans les entreprises 
l a C.G.T. s'en charge. A l'université 
c'est l'U.N.E.F.-Renouvenu, et avec 
11ue llc urclcur ! C'est important pour 
le. P.C.~. : il lui faut d'autant plw 
faire regncr la paix sociale i1 l'uni• 
vcrsité q u ' il con sidère celle-ci com· 
n!c le nirl de,. gauchistes. Ainsi ce 
11 est pas par h asard que l'U.E.C. joue 
- par l'inte rmédiaire de l'U.N.E.F.­
Hcnou~cau - de plus en plus le rôle 
cle police universitaire ; elle ne se 
contente pas d'attaquer par tous 
11_1o ycns la ligne politique et la pra• 
~•que rlu mouvement ; elle va au• 
lour l'i · · , ' . t 1 u1 Jusqu à dénoncer nomroe-
m~nt dans ses tracts et ses articles les 
nnlitant ·1 1· l . . · . . s e Ul 1ants, ci; des1gnant alD· 
s t a la répression. 
~ 0 _W1 finalement où mène la ligne 

politique du P.C.F. e t cle l'U.E.C. Et 
ceux-ci prétenllcnt renforcer le mou• 
vcmcnt é tudiant ! U8 le combattent, 
Le rcnCo,·cemcnt du mouvement palllC 
par la lutte 1:1an s uucwie conceaaioll 
coutre ceux qui e n fin cle compte 
fout le J·e J • CJ 11 1 u pouvoir. 



Une nouvelle 
forme de lutte dans 
les collèges techniques 
De notre correspondant au Mans 

Au moment où la ministre de l'Education 
na!ion,a le l?roclnm e sa volonté de promou­
voir l enseignement technique, il n 'en con­
tinue pas m oins à mainte nir la discrimina­
tion e ntre l es ensei gn ants de ce secteur 
et les outres. 

Ainsi, à la rentrée d e 1970, les profes­
seurs techniques adjoints d e C.E.T . é taient­
ils toujours régis p ur un vieux s tatut 
qui leur impose un m aximum d e service 
hebdomadaire de 40 he ures. S'ils ont 40 
heures de cours, cela revient à dire qu'ils 
n'ont nul t rava il de reche rche, de prépa­
ration et d e correction à assume r . En fait. 
rien n'est plus fau x, e t ce sont les soirées 
et les week-ends qui passent à ce t ravail 
non rémunéré. 

En fuit, il s'agit bien d 'une m esure dis­
criminatoire. D 'autant qu'à côté des P.A:T ., 
les professeurs d 'enseigne ment général et 
les professeu rs d'enseigneme nt technique 
théorique bén éficièrent d 'un hora ire infé­
rieur et d'un indice s u1,érieur. 

Dans de nombreux cas, ces privilégiés 
eux-mêm e8 ont œ uvré ave c les P .A.T. p our 
obtenir ln par ité d e l' ind ice et l' unification 
progressive des h oraires. Sous cette pres­
sion l 'uclministration d ut accorde r q ue les 
P.T.A. bénéfic ie raie nt de quatre heures 
de p répa ration heb dom ad a ire, ouc l'ensei• 
~nement prat ique com po rtai t m;e pari . de 
théorie évaluée au douzième, et q ue les 
heures d'ense igne m ent de la technologie 
cl d 'analyse cle fob ri!'at ion com pta ient dou­
ble. 

Le but et les m oyens 

C'éta it enro re insuffisant p our assurer 
1111 enseignement qui ne soit pas au rab a is. 
Surtout clans un doma ine e n évolution 
coustunle. Aussi les P.A.T. ont-ils continué 
,le so battre su r leR ol,je,·tifa indispensu-
1, les d ans l' i111111éd iat : 

• l'a bai ssem ent ,le leur maxim um de 
service " 2-i he u res (étup e i111porta 11tc 
vers la parit é des h o ra ires, puis l'_ubnisse-
111ent i, 18 heu res pour Ions les · ensci­
gnun lK ,les C.E.T .). 

• lu glohalisati on d e leur ser vice ( cou­
sidérant 1111e l'cnscigncrnenl te,·l111iq uc 
,·omportc, 1ri:s in1i mcmc111. liées, cle lu prat i­
que, iles dém onstrat ions, d e l'ana lyse, d e la 
rHlcx ion technologiq ue, il est ridic 11le d e 
diviser ,·et e nseigne111e11t en « trunr hcs ,, 
,l'une he un:l. 

Négociatim ris a /ruid 

Duru11t de ux a 11s e t par1iculièrem e111 en 
1969-1 970, les q ua~rc or!(anisal ions syndi­
cales des CET-SNET AA, FO, CGT, SGEN­
CFDT néi;ocièrent à fro id avel' les rcpré­
st•ntants du gouverne 111e111 . 

Qu'e n est-il r ésulté ? Hie ra dun il les fa i ts, 
sinora l'élubo rntiora d 'ura projet de slut ur 
dont le m inistè re écrivait, le 23 m ars 1970 
•111'il « cherchait to ute fo rmule a1>prnpriée 
11our Ucl'élérer la mise ,•11 plul'e de r cs rlis• 
positions... >. 

Rentrée 1970-1971. - Aul'un s tatut n 'est 
officiulisé mais une rao te de Billecoc!J, 
secrétuire d'Etat, so termine a insi : « fi 
résulte que le service réel e ra prése,we 
,l'é lè ves s'étublit e n m oyenne à 26 heures 
hchdomudaires. > 

14 septembre 1970. - Les syndi cats dé• 
clenchent une grève de 24 heures des per­
sonnels e nseignants des CET. Les P'l'A 
« suive nt > le mouve ment sans conviction : 
cette forme d'action des r;r évettes de 24 
heures n'e•t-elle patt intép:rée pnr le ~ysti·-
111e ? 

Nouvelle forme d'action 

Une outre forme d'action s'élabore, à ln 
base, dans de nombreux CET : puisque 
Billecocq reconnaît le bien fondé d' un ser• 
vice de 26 heures, appliquons immédiate­
ment dans les faits, ce moximum de ser­
vice ! 

La lutte s'engage. 
D'entrée de jeu, la base perçoit un im­

portant grincement au plan national : trois 
organisotions syndicales, jouant le jeu de 
lu démocrutie et tenont compte de l'aspi­
ration des PT A, lancent le mouvem ent 
au plan n otion al. Par contre, la CGT 
n "est guère enthousiaste pour cette forme 
d 'action ; ses dirigeonls freine nt au maxi• 
mum. Mais les P.T . .A., de quelque apparie• 
nnnce syndicale qu' ils so ient, éloborent leur 
e mploi du temps dans les é tablissements 
sur la base cle 26 heures. Ils appliquent ce 
lervice. 

Des é lèves se trouvent oinsi sans cours 
d'ense ign eme nt technique ! Des contacts 
(sans doute insuffisants) sont pris avec les 
associations de parents d 'élèves afin d 'ex­
pliquer les raisons de ce m ouvem ent e t de 
dénoncer les vrais r esponsables du grove 
préjudice causé à leurs e nfants : l'Admi­
nist ration cle l' Educati on raution nlc et le 
l(ouvcrnemenl ! 

Il fout recon nuit rc qu'il. s'agit dùn 
m ode d'action nouveau clans l'E.N. 

Dans certains C.E.T ., le démarrage est 
difficile. cette action inhabituelle exige un 
temps de p rép aration nssez Joni; e t heau-
1·oup d ' initiotive (el non plus seulement 
l 'exécution de consignes nationales) . 

Dans d 'aulres é tablissements, des assem­
blées de personnel ont lieu. Elles p ren­
nent en main l'npp licet ion de ce qu'elle~ 
ont décidé : 

0 Ser vice de 26 he ures. 
O Glohal isut ion de l'cnscigncrnent sons 

di ~tinct ion c ui r e c n H1! Î g n c 111c n l pratiq ue Cl 

théorique. 

La répres1sio11 

l.'cffi cacilé de 1·e 111011ve111c11 t n 'échoppe 
pas ii l'Admi11is1ra1io11 cent rale. Au ssi le 
ministère aclresse+il un télex aux recteurs 
le ur demuradnnl d 'opérer les r etenues de 
sala ires pour les services 11011 assurés clans 
le cadre clu statu t des .J.O he ures ! 

Dès q ue le S.G.E.N.-C.F.D.T., uu niveau 
cl,· l'Académie de Cuen (qui regroupe !es 
dépa rtem crats de la Manche, du Calvados, 
rie l'O rne et de la Sarthe) eut connais­
sa n,·e de l'évent11uli1é clc ces mesures, il 
dé non~a leur ,·arnctèrc illégal et demandu 
:i tous les P.T .A. de renforcer leur acti on 
f• l ,, tout le personnel cle se sol idariser. 

Les secrétaires régionaux des q uai re syra­
d ir ats se réuraircnt. i, Argeratan. A ,:e ni­
veau, la mêrnc diver gence d c111cu rait e ntre 
la C.G.'f . el les I rois aut res syndicats. 

Lo secréta ire régional ,le h1 C.G.T. éta it 
visiblem ent éhrnralé par lu force du 1110 11• 
vc 111c11t el les nrgum cnts q ui pluidnie 111 e 11 
la laveur d 'un renfor!'Clllelll. Ma is il é1ui1 
110 11 mo ins vis ihle 11ue lu seule tactique rie 
la C.G.T. étuil d'a ppliquer 1111 11101 d'o rd re 
raal ional el tic préparer une grévctte cle 
plus 124 ou 411 heures) . 

Qu'on en juge : vo id le texte c1ui fut 
,liffusé duos l'Académie et fflle la C.G.T. 
,· rut hon ,lrl ne pas signe r : 

c /,e SNETTAA <FENl, FO et lu CFDT 
<SGEN) : 

_ élève11t la plus 11i11c 11rutcst11ti,m COii• 

1re la me11111:c de retc11ucs illég11le., sur le., 
1r11itcm e11t., d e., P.T.A. cl chef., <I'lltclicrs 
qui llflfllÏlfUCllt les me.,ures llflllOIICéc., flllr 
l e t élex mi11ù léricl dP mar., 1970, 

- encouragent les r flm11r111le., qui so11/ 
,fo11s l'11ctfon n lr, p,mrsuillre flVer. la mP• 

' :. .... r- ,i,,ntinn, 

- appelle11t tous les P.T.A. d es C.E.T . 
oti l'llct.io11 n'est pas engagée, <1 limiter leur 
h orllire it 26 heures globalisées en présence 
d 'élèves, dans l,, perspective d e la parité 
d es services d e tou s les enseignants d es 
C.E.T., 

- d emarule aux 11urres catégor ies P.E.G ., 
P.E.T .T., che fs de trnvllux, conseillers 
d 'éducat ion\ d 'affirm er localem ent leur so­
lidarité sou s diverses formes, y compris 
pnr un soutie11 f i1rn11cier, dans l'éve11tualité 
r/"u11e retenue. ,, 

A boutissement de l'action 

Cette action, du type « contrô le ou­
vrier ,,, vient d 'aboutir. 

Le ministère, e n accord avec le Pre mier 
ministre, vient d'adresser une circulaire 
aux recteurs leur signifiant : 

dès à présent d 'aménager dnns les 
m eilleurs délais les grilles d'emplo i du 
temps des P.T.A. i, 26 h eures, 

• de supprime r toute clistiraetion en tre 
enseignements théor iques cl 1,rntiques, 

11 de faire connuitrc les besoins 11011• 
ve uux découlnnt clc ces uppliculions, 

• qu'un prochnin d écret modifieru le 
statut des P .T.A., 

• enfin, mnis ceci ra'csl c1u'oral, le m i­
nistère s'est cn~agé à cc qu'il n'y ait pus 
de re tenue de traite ment. 

Voilà un résultut qu' il fout nnalyscr 
Les P .T .A. viennent d'inaugure r ave,· 

succès une nouvelle fo rme de lutte duns 
l 'Eclucution nationale. Si hcsoira en é tuit , 
cela pe rmet de confirmer lu jus tesse de lu 
stratégie du P.S.U. c·oncerru1n1 le rontrô le 
ouvrier. L'cnscmhle des p ersonnels et leurs 
orgunisutionR n" pourront pus ne pas en 
te nir comptll pour lt!S l11t1es futu rcH. 

Cell ll étape vÏl'loricusc n 'est pa; lu réu>'• 
s ite tic te lle ou telle orga11is11tio11 (bien 
que rerlaines furc111 plus dy11ami,111es r1ue 
,l 'uut rcs cl que les mil itants P .S.U. y furerat 
lolnlemcnt en~a~és), mais celle rie to1u Il'.< 
1111sc Î /lll f111t.t en lutte dcpuiH lu rentrée. 

On 1,cul constulcr, eJ s'en réjouir, c111e le 
SNET AA, FO et le SGEN 0111 agi au 1>11111 
n11 tio1111 l en fonction de lu h use, nlors 11uc 
11• C.G.T. 11 C:88ayé d'imposer i, ln husc 
su fa ~ora de voir. Son 1111 11lyRc et K0 II pro­
cessus cl'uction viennent de H'uvérer m11 11-
n1itt. 

N ous dittons quont i, ra ouff : ce n'est pus 
ii Billecocq de décider, c'efil i, nous rl'im • 
/JO.~er l e t:lw11gem c111 1111r la lu/le. 

Tro iK symlicnlR out clone: 1111 ra é~of'ie r i, 
<Z ,·111111,I >. Avec 1111 hon résultat. Pur ro11• 

trc, ils 0111 é té rléfailluntH 1111 niveau de 
l'information. Les P .'f .A. Re dcmunduient 
Rouvent « Et aillt-nr• , lu lulte se 11our• 
RUÎl•elle ? > Il faudrk novri r.n souve nir. 

Une solidarité (pus toujours marquante 
sans doute) s'est faite jour. Des enseignants 
P.E.T.T. e t P.E.G. é taient prêts i, faire grè­
ve pour soutenir l'action des P.T.A. C'e st 
positif. Mois d'autres étaient prêts - je 
l'affirme - à soutenir leurs camar odes de 
travail en lutte par un outre moyen qu'ils 
jugeoient, ,i juste titre, plus. e fficace q ue la 
grève, c'est-à-dire pur des dons f i1111nciers. 
Il faudra aussi nous en souvenir. 

Nous connaissons tous par expérience lu 
ta ctique cupitaliste qui consiste à repren­
dre h abilement re que « nous lui avons 
arraché par la lu tte :1>. Ln revendication 
des P .T .A. de C.E.T., dès l'origine, éta it 
qQal itative. E Lie doit le demeure r. Il s'ugit 
lii au ssi, d'applique r, dans une certaine 
mesure le principe de la tenaille. Ici c'est 
relativement simple : il faudra re fuser fer­
mement toute heure Fup1,lément11ire ! 

Portée de cette lutte 

li pourrait nous être objecté que cette 
lutte est, en définitive, d'une portée fort 
limitée car, en fin de compte, ne s'agit-il 
pas surtout d'horaire de travuil ? 

Nous ne le croyons pas, pour plus ie urs 
raisons : 

• Si l'abaissement du temps de travail 
ra"est pus une fin eu soi, il n'en deme ure 
pas moins qu'il est d'une portée considé­
ruble pour les truvuilleurs munucls et in­
lcllcrtuc ls. 

• Lu réflexiora technologique sur la­
quelle on va rua interaant s'cnguµcr, va su~­
l'ilcr lu a éut ion cl'éc1ui1, cs de profcss,mrs. 
Lu formution e n C.E.T. va ainsi p ouvoir 
évoluer ve r• lu r éflexion critique sur les 
leclmiques et, pur ro11sér1ue11t., ~ur ln so• 
,·i été 011 grande partie marquée par la 
tec·h11i11uc. 

Il s'ugit d orn· d'ura rnmhat syndit·ul e t 
1w litiq11c pour lu for 11111tio11 de trava illeurs 
l ibres el rcsp onsahlcs. 

• Si l'c11seiµn c111e111 en « trunc hc" > 
,rune heure vient d 'être aholi pour les 
P.T.A., le• luttes d e dcmuin abolirorat ce• 
lui, éga lem ent en truncht"s j uxtuposéeH des 
autres cnsciµ11un1 s. Cc type de lutte ' sn a 
111obilisuteur. 

• Au mome nt oi1 clc toutes r,urts, le 
gouve rnement cléfoncti o1marise e t fuvori se 
les iniliutivcs privéeR, patronales et outres, 
•·ettc lutte K'esl aussi placée clans lu pers­
l)Cct iv., de la défen•e du servit·e publi,· 
rie l'Edui:ution nutionule et tout purtif uliè­
rcment cle l'en•eignl'ment te,·hnique. 

• Enfin, et pour ne pus condure 6Un s 
faire le l ien uvec une autre lutte il est 
•ignificatif 11ue des c m ei1tna11ttt en ~ombre 
,:rumlisau111 aient dit « Non > à la peeudo­
Juirtiripation rl11n• h·• Con•eil• d' Admi­
ni~trati11n. ri 
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Nanterre 

Le mouvement 
tournant 
Pierre Gautier 

Les luttes qui se déroulent actuel­
lement à la faculté de Droit de Nan­
terre ne peuvent laisser aucun mili­
tant révolutionnaire indifférent car 
el1es dépassent largement le cadre 
même de l'université. 

Le pouvoir tente actue~ement de 
décapiter le mouvement étudiant 
nanterrois et de l'écraser. Pour com­
prendre l'importance de · l'offensive 
il faut voir que Nanterre joue un 
rôle particulier au niveau du mou­
vement étudiant. En l'absence d'une 
organisation de masse étudiante diri­
gée par les révolutionnaires, et de­
puis la crise de l'U.N.E.F., Nanterr~ 
a joué en plusieurs circonstances un 
rôle de pôle politique. Sachant que 
ses projets à l'université risquent . de 
provoquer une réaction vive de la 
part d'une large fra ction des étu­
diants, Je gouvernement tente de neu­
traliser les révolutionnaires. Pour ce­
la il frappe dès le déhut de l'année 
au point où ils joue nt très souvent 
un rôle déterminant ; celte attaque 
poursuit deux buts, il brise un sec­
te ur avancé et montre Ja rléte rmina­
tion du pouvoir face aux étudiants 
nour instituer un climat de crainte et 
;le découragement dans le milieu. 

TI s'agit pour Je pouvoir de main­
tenir Jes mouvements qui se déc1arent 
dans le cadre le plus é troi t possible 
afin d'évi ter tout mouvement d'am-

pleur nationale. Pour lui cette << paix 
universitaire » est nécessaire pour que 
les industriels puissent investir et 
s'introduire dans les tmiversités com­
m e ils en ont exprimé le souhait. 
par l'intermédiaire du • V.P. du 
C.N.P.F., Ceyrac. Le gouvernement . 
sait fort bien que l' « U.E.C.-Renou­
veau » ne peut être un obstacle . de 
par sa politique de .«· Grenelle à 
froid » s'inscrivant dans le cadre po-.. 
litique que le régime a lui-même dé­
fini (débats parlementaires dans les 
conseils 9e gestion, négociations· rem­
plaçant les luttes, .etc.), de _plus cette 
organisation demeure coupée de la 
grande masse des étudiants et se 
révèle incapable de mener quelque 
lutte que ce soit. 

Face à la combativité 011vrière, la 
remise au pas de l'université devient 
pouT lui un enjeu d'importance, il · 
s'agit de paralyser un aJlié potentiel 
des travailleurs. Les concessions faites 
pour tenter de neutraliser les petits 
commerçants avaient le même but, 
couper le mouvement ouvrier de ses 
alliés potentiels et « transformer son 
chant de victoire en un solo funè­
bre ». 

Le plan suivi à Nanterre est -relati­
vement simple e t bien construit. A 
partir d'une action difficile à com­
prendre en dehors de lu faculté (l'ac­
tion contre l'ancien ministre de 1a 

étudiant au 

Justice Foyer), aussi bien _ à l'int~­
rieur du mouvement étudiant qu a 
l'extérieur, le gouven1ement mettait 
tout en œuvre pour faire rapidement 
monter la pression (conférence de 
presse de profs, présence de mem· 
bres des S.A.C.) ; dans le même 
temps il lançait une campagne de 
presse sa'm précédent. Profitant de 
l'isolement il pouvait ensuite cogner 
durement même sr la mobilisation à 
Nanterre était forte. Mais le gou­
vernement a commis une erreur im­
portante le vendredi 20 novembrè 
en envoyant les « vigiles universi• 
taires » malgré l'accord passé entre 
le Comité d'Action et les professeurs 
de la faculté. Aux termes de celui-ci 
en effet les professeurs assuraient un 
contrôle des cartes à l'entrée de 
l'amphi où Foyer faisait cour:s, à êon­
dition qu'aucun policier · ne soit 
clans la faculté, pour sa part le C.A. 
poursuivait sa propagande j]ans le 
hall devant l'amphi. Ce recul tacti­
que qu'ont été capables d'assumer les 
r évolutionnai res avait é té précédé 
d'un débat « démocratique » sur la 
liberté d'expression entre les étu­
diants e t les profs ; il leur a permis 
rie prendre l'offensive face aux « vi­
giles » non pas de manière isolée 
mais à la tête d'un large mouvement 
de masse regroupant une grande par­
tic des é tudiants à qui il avait é té 

• • 

possible de montrer la s~gnification 
de l'offensive du pouvoir, et quel 
était l'enjeu réel de la lutte. Le C.A. 
en dévoilant clairement le jeu de 
l'adversaire, a commencé à rompre 
l'isolement dans lequel le pouvoir 
avait tenté de le mettre à Nanterre. 
D'autre part le caractère de masse 
de la riposte étudiante a montré au 
gouvernement qu'il ne se trouvait pas 
seulement en face de quelques gau­
chistes isolés mais qu'il se heurtait 
de front au mouvement étudiànt. Ce­
la plus encore que ses erreurs rend 
la répression difficile. 

Le problème pour le C.A. est com­
plexe, il s'agit pour lui de con,tinuer 
à diriger le mouvement en lui trou­
vant des objectifs clairs, correspon­
dant au niveau de conscience qu'il a 
acquis, mais en même temps il doit 
s'efforcer à ce que ces objectifs puis­
sent être compris à l'extérieur. Un 
problème est posé au mouvement 
é tudiant dans son entier : ce qui se 
joue à Nanterre c'est l'i,;,trod1iction 
des flics à l'université. La riposte se 
rloit d 'être nationale et massive, 1re­
groupant lycéens, étudiants et pro­
'fesseurs. L'enjeu est d'importance, le 
pouvoir a choisi pour tester sa poli­
tique un lieu où le mouvement était 
e n pointe. La défaite de Nanterre 
peut signifier une défaite pour tout 
le front universitaire. D 

Dans notre courrier 
Le bureau fédéral P.S.U. de 

Meurthe-et-Moselle a été saisi par 
ses sections et groupes d'entre­
prises de l'indignation des mili­
tants et sympathisants ouvriers du 
parti à la suite de la publication 
par • T.S. ,. (n• 472) d'un article 
intitulé : • On ne badine plus avec 
les travailleurs ,. et des commen­
taires publiés sous le titre • Série 
économique ,. aùx côtés de cet 
article. 

Ce texte présente sous une for­
me qui se veut humoristique les 
délégués syndicaux dans les en­
treprises comme des marionnet­
tes manipulées à sa guise par le 
patronat, incapable de traduire la 
combativité ouvrière de la base et, 
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à la limite, chargés de jouer le rô­
le de chiens de garde du capita­
lisme, con·sciemment ou non. Un 
tel article ne peut émaner que de 
rédacteurs ignorant tout de la réa­
lité des luttes dans les entreprises 
et du rôle joué par les militants et 
délégués syndicaux. Que dans cer­
tains cas, tel délégué syndical ait 
joué un rôle de frein des luttes, 
cela est évidemment possible : 
mais alors qu'on dise où, quand et 
comment cela s'est passé: Notre 
pratique militante, particulièrement 
dans la sidérurgie, nous a appris 
que les délégués syndicaux sont 
dans l'immense majorité des cas 
les moteurs de la lutte et toujours 
les principales cibles de la répres­
sion patronale. 

L'effort actuellement poursuivi 
par le pouvoir politique et par le 
patronat pour implanter dans cer­
taines Jrntreprises des organisa­
tions comme la C.F.T. est la preu'>­
ve que !es syndicats sont et de­
meurent indispensables dans la 
lutte de classes. 

Une attaque anti-syndicale du 
type de celle que représente l'ar-

ticle en question a pour consé­
quence de renforcer l'ennemi de 
classe et d'affaiblir notre parti. Au 
moment où les assemblées loca­
les et régionales d'ouvriers et de 
pays~ns d~ivent se réunir pour 
contribuer a définir les axes de 
lutt~ ~e notre parti et du courant 
so~ialiSte, il nous semble pour le 
moin.s irresponsable d'avoir laissé 
paraitre ce texte. . O 

,Nous publions volontiers la lettre de 
et-Moselle, mais nou.s pensons qu'elle nos camarades de Meurthe­
petite pièce .. On ne badine pas avec I rerose sur un malentendu. La 
rade Ferlus ne visait pas du tout l'inst:s ravallleurs • de notre cama­
les travailleurs. Sous une forme humo ~~.ent syndical que se donnent 
lement certaines .situations jusqu'à l'a~•s •:ue .et en poussant naturel­
impasses où pourraient conduire des s~r e, •1 entendait montrer les 
cl~sses. Nous ne croyons pas qu'il tafi~•entations de collaboration de 
pretatlon. e Y chercher une autre Inter-



quotidienne 

Militantes féministes 
ou femmes 
Eliane Delatour 

<< B ri rnées », « esclaves », « coloni­
sée., >> . •. il s'agit des femmes telles 

' ll ' qu e es se sentent e t telles qu'on en 
parle partout. C'est vrai : l'égaHté 
des sexes proclamée dans maintes 
lois e t cons titutions n'est pas réali­
sée clans les fait<;. L'cxcnmlc des 
emplois est le plus prohant. -95,7 'fc 
des femmes qui travaillent sont ou­
vriè res, vendeuses, e mployées de hu­
rea~1, gagnant moins rie 2.000 F par 
mois. (20,9 o/o gagnent moins de 
600 F par mo.is.J Avant 1957 l 'écart 
des sala ires e ntre hommes e t femmes 
était en moyenne de 7 à 8 o/o en 
FrancP-. TI est maintenant ,le 25 à 
26 %-

Pourtant le problème demeure mal 
posé. J .es articles de presse ou les 
enquêtes sont assez révé1atcurs à cet 
égard : « Pensez-vous qu'une femme 
11Qivc trava iller pour ê tre vraiment 
libre ? ». « Diriez-vous qu'en 1970 
les femmes françaises sont plus ou 
moins librci; que les femmes arabes, 
11méricaines, e tc. » « Vous sentez-vous 
l:irimécs 'par les hommes ? » C'est le 
type ,le questions que J'on trouve 
posées J)ar une enquê te du « Nouvel 
Observateur ». Les mouvement<; fé­
ministes ne font guère mieux. Les 
plus traditionnels revendiquent leurs 
« droits » à l'égard « des hommes ». 
Leur but est la réalisation de quel­
ques amélioraLÎons, au sein du sys­
tème. L'exemple en est donné par 
le::1 « éla ts géné raux de la femme ». 
Cc congrès, qni se tenait à Vcrsa il­
Ic~, avait la préte ntion de représenter 
toutes les fem mes françaises. Mais il 
te11ai1 plus de la j o urnée d 'études aca­
démique sur tics sujets capitaux tels 
que : le couple, la mode, la beauté:, 
la féminité ... e t. pour se donne r en­
core plus d'importance : la vie cultu­
relle, l'éducation ... Il existe aussi des 
mouvem ents, plus j eunes, très r adi­
calisés mais ils deme urent ultrd mino­
ritaires. Malgré leur prétendue po­
litisation, les femmes qui y partici­
pent reste nt apolitiques, parce 

tu 

Meeting 

• maJeures 

qu'anarchisantes et trop limitées 
dans leur contestation révolutionnai­
re. « On n'accepte pas les mecs, tous 
des oppresseurs ! » 

On n 'accepte pas les rnecs ! 

« On veut la révolution pour le peu­
ple e t nous sommes le peuple. » Leur 
type <l 'action : « Ou ,avait cuvisa«é 

• b 
une acllon massive. Aller dans les 
bals en commando, invite r les mecs 
à dan ser, leur mettre la main au cul 
e t leur donne r une explica tion poli­
tique », ou encore : « faire une ma­
nifestation pour la femme di, soldat 
inconnu », ceci par solidarité avec 
les femmes américaines qui ·faisaient 
la grève du lit et brûlaient le ur sou­
tien-gorge. 

C'est enfermer les femmes dans une 
fausse probÏématique pour deux rai­
sons. La première est que l'on place 
les luttes féminines sur un mauvais 
terrain : celui exclusif de l'opposition 
des sexes. Dès lors les revendications 
ne peuvent aboutir qu'à des solutions 
formelles. Pas plus qu'elle ne l'a 
é tablie, la loi ne peut supp·rimcr 
l'inégalité tics sexes. Celle-ci résulte 
de facteurs économiques plus encore 
tJUC de l'oppression i;cxucllc - .les 
femmes constituent un vaste réservoir 
de main-d'œuvrn à bon marché ou 
gratuite - et d'un fac teur social -
les femmes ne sont pas revendicatives, 
peu syndiquées, car elles considèrent 
le ;,lus souvent leur salaire comme 
un revenu d'appoint. Les patrons pro­
fiteron t, tant. qu'ils existeront, de cet 
état rie fait. Sur un autre plan, la 
femme souffre d'ê tre traitée comme 
un objet sexuel ou comme une ma­
chine à ponclrc. Mais précisément, la 
« pin-up » est un produil made in 
U.S.A., citadclJc du · capitalisme. Et 
la prolifération d'enfants est encou­
ragée à des fins productives. Les nou­
velles lois sur la contraception cl 
l'avortement sont assez ri:vé latric-cs 11 
cet égard. Elles ne prennent e n con­
sidé ration que le fact1~1.1r santé, mais 

Le Comité du 5 janvier vous invite à participer au meeting inter­
national de solidarité avec le peuple tchécoslovaque, victime de la 
• normalisation .. , le jeudi 26 novembre, à 20 h 30, à la Mutualité, 
avec E. Fischer, R. Garaudy, L Labor, A. Lanoux, J. Madaule, F. Marek, 
Vercors et Uri Pelikan, membre du Comité central du Parti commu­
niste tchécoslovaque. 

n'abordent jamais les problèmes so­
ciaux. C'est pourquoi les luttes des 
femmes doivent être placées sur un 
terrain poliLique. Il faut voir plus 
loin que le bout de son sexe : la· 
cause profonde des inégalités est le 
systèm e capitaliste. 

La deuxième raison est l'invention 
<l'une « enLÎté » féminine. Les fem­
mes ne sont pas un milieu homogène. 
Les contraintes qui peuvent peser sur 
une bourgeoise n'ont rien à voir avec 
cc1les de l'ouvrière. La < colonisa­
tion » de la première est souvent un 
phénomène subjectif qui trouve fa­
cilement sou remède. Pour la deuxiè­
me, l'oppression résultera d'une situa­
tion sociale c l . économique. Il s'agit 
~à tl'uo véritabJe esclavage. Dès lors, 
d est totaleme nt impossible ,le faire 
abstraction de la lutte des dassc,;. 

Face à. la bourgeoisi-e 

Pour toutes ces raisons les femme;; 
qui combauenl seulement en tant que· 
telles n'obtiernlront rien. Leurs exi­
gences seront tôt ou tard récupérées. 
Les revcmlications des femmes doi­
v_cnt s'inscrire dans un cadre Jioli­
llCJUC global Seules les organisatiom1 
politiques révolutionnaires permet­
tent le rapport ,le force nécessaire 
à l'obtention ,les droits légitim.-,s de 
la femme. Le dé passement dr-S halle;; 
revendicatives dans une stratégie 
d'ensemble ne peul s'opérer que dam, 
le cadre d'un parti. C'est la bourgeoi­
sie 1ru'il faut attaquer. Or, il est triste 
de constater que les Jieux politi11ucs 

et sociaux sont pratiquement désertés 
par les femmes. Les syndicats et les 
partis sont à majorité masculine. 
Les femmes volent le plus souvent 
à droite. Il est donc nécessaire que 
les femmes prennent conscience de 
cela el qu'elles commencent à s'or­
ganiser de façon autonome. Mais au 
lieu de brûler leur soutien-gorge et 
meure la main aux fesses des hom­
mes, iJ serait souhaitable que le tra­
vail des militantes féministes consiste 
à insérer les fommes dans les luttes 
politiques et sociales à part entière. 
Cda dit, la responsabilité n'incombe 
pas seulement aux femmes mais aussi 
aux organisations politiques toutes 
r1rogrcssis1cs qu'elles se 1·roient. L'en­
gagement politique cl social est une 
occasion unique pour une femme ,le 
cesser de subir un monde auquel clic 
ne participe pas et ,l'être l'é~aJc dt· 
l'homme. Or, combien y a-t-il de 
femmes dans les ilirections politi-
1rucs ? Combien ile femmcti ont-elles 
des responsabilités ? Par ailleurs les 
organisations ne montrent pas as,;cz 
aux femmes que leurs problèmcti quo­
tidiens sont de nature politique : 
l'obtention ile crèches et gardcrieis 
pour les mères, la baisse des prix et 
le logcrnenl pour les ménagères, des 
nouveaux ty11es de formation profcs-
11ionnclfo cl les rcvcmlication;; sala­
rialt:s 1iour les travailleuses, ch'. 

l\taii;., qu<ai qu'il en i;oit : il n'y 
aura de femmes libres que dan11 une 
ROCÏéti: libn! - la KOt:iPh: isocaa­
lÏlitc. r, 



Mettez 
Remy Grillault 

Le journal • la Croix • du 4 no­
vembre a fait paraitre, sous le titre 

A propos d'un jeune irrespon­
sable ·• un article mettant en cause, 
sans le nommer, mais avec assez de 
précision pour le désigner, le directeur 
du cours d'alphabétisation des travail­
leurs africains de Charonne. 

Les camarades moniteurs de ce 
cours nous ont adressé une réponse 
à cet article, illustrant parfaitement les 
luttes que les travailleurs immigrés et 
les travailleurs français qui se rangent 
à leur ·côté ont à mener contre des 
associations s'occupant . de reloger les 
immigrés, comme celle qui sévit à 
Charonne. Ces associations partici­
pent à la politique capitaliste en ren­
dant rnoins visible le scandale : un 
foyer où l'on peùt stocker des cen­
taines de personnes, en leur faisant 
payer très cher le sommeil, émeut infi­
niment moins les bonnes âmes qu'un 
bidonville, et est beaucoup plus facile 
à surveiller. 

L'article de • la Croix • , estime le 
moniteur d'alphabétisation, est diffa­
matoire, raciste, trompeur et, pour tout 
dire, complice de l'oppression que su­
bissent les travailleurs africains. 

Diffamatoire : En effet, dire de quel­
qu'un qu'il est maoïste, et ceci dans 
un journal à grand tirage, c 'est, à 
l'heure actuelle, l'exposer publique­
ment à des sanctions dont, par ail-

leurs, on refuse de prendre la res­
ponsabilité puisque l'on ne nomme pas 
de façon précise la personne concer­
née. Or, les moniteurs de Charonne se 
sentent tous visés et non un seul 
d'entre eux. Nous avons pris toutes 
nos décisions solidairement et nous 
entendons ainsi montrer que la • con­
fusion • au sein de l'équipe· n'existe 
pas. 

Raciste : C 'est du racisme que de 
faire croire que cent quatre-vingts Afri­
cains ont été assez infantiles et im­
pressionnables pour déclencher une 
grève des loyers - dont les consé­
quences sont toujours dangereuses -
sous l'influence d'une seule personne 
non africaine et non locataire. La 
vérité est que les mauvaises conditions 
d'hygiène, les promesses d'améliora­
tion non tenues ont convaincu les 
travailleurs africains que seule la grève 
des loyers aurait raison de la mau­
vaise foi et de l' inhumanité de leur 
propriétaire. 

Complice de l'oppression que subis­
sent les trava illeurs étrangers, puis­
que l'auteur de l'article incriminé uti­
lise l'intimidation • le foyer fermera • 
pour régler unè question qu' il s'avoue 
incapable de résoudre autrement. Le 
collaborateur de • la Croix • se garde 
bien de décrire ce • foyer-paradis • 
(sic) que les Africains seraient sur 
le point de perdre : il ne parle pas des 

Expulsion a 
Croix-Rousse 

Suite à la note préfectorale du 15-6-1970 concernant 1a limitation 
de l'admission des familles immigrées, une mesure de refoulement touche 
cc quartier. Un travaille ur tunisien, faisant partie de cc quartier depuis 
J963, en est la première victime. En effet, après les inondations de Tu­
nisie, . il y a neuf mois, sa femme et ses deux enfants étaient venus Je 
rejoindre ; i] pouvait enfin vivre avec sa femme et ses enfants, comme 
]'ensemble des travailleurs français. Aujourd'hui ]a Préfecture veut re­
fouler sa femme cl ses enfants. 

A l'appel des oq;anisations du quartic 1· (C.F.D.T., A.S.F., CIMADE, 
Secours Houge, P.S. et P.S.U.) deux-cents personnes ont manifesté le 
samedi 14 novembre Jcur soliclarité à cette famiJJe · cHes ont décidé 
d'informer la population du quartier et rie s'oppos~r ii celle mesure 
d'expulsion. 

La cause de la shuation des travailleurs étrangers est notre société 
cl ic-même, ,le . type pa~crna]istc et capitaliste. Ceux qui n'ont que leur 
force de travail pour vivre se trouvent rérluits au rang de serviteurs des 
aut.rcs, qui, détiennent les levi~rs ,Je commande. C'est la cause de J'exploi­
~ahon ,le I ensemble des travailleurs et pas seulement des immibrrés. Il est 
important de se rendre compte que la lutte de e1:isscs place objecti.vement 
cl'un côté les membres du prolétariat français et étranger et de l'autre les 
capitalistes français et étrangers. ' 

Deva·nt de telles mesures, les organisations du quartier et la popu­
lation exigent qu'une carte de séjour soit délivrée ii Ja femme et aux 
enfants de ce travai1lcur tunisien. 

Elles exigent aussi J'abroiration de cette note préfectorale. 

• 

dortoirs de quinze à trente lits super­
posés, séparés par un étroit couloir, 
et sur lesquels il pleut par endroits. 
Il ne précise pas que la prétendue 
• amélioration de standing • à laquelle 
s'opposaient unanimement les rési­
dents, consistait à introduire quarante 
locataires supplémentaires dans un 
immeuble déjà surchargé. En somme, 
il n'y a pas de différence entre ce 
foyer et celui de Pierrefitte décrit 
dans • le Monde • du 3 novembre 
par un médecin, ou celui d'Aubervil­
liers,· où périrent carbonisés cinq Afri­
cains. A Charonne, aussi, la direction 
refuse d'allumer le chauffage, provo­
quant douze hospitalisations chez ces 
hommes peu habitués à notre climat, 
et forçant ainsi à l'utilisation, dans 
les dortoirs, de chauffage de fortune 
dont on connait les dangers. 

Les moniteurs du cours de Cha­
ronne pensent qu'il y a deux attitudes 
possibles en ce qui concerne les rap­
ports avec les Africains et, entre 
autres, l'alphabétisation : 

0 Une attitude paternaliste qui per­
met de se donner bonne conscience 
- on y fait l'alphabétisation avec des 
mots et des préoccupations d'enfants, 
refusant, par fausse neutralité, de par­
ler des vrais problèmes ; 

0 Celle qui a été choisie par les 
alphabétisateurs de Charonne, qui lut­
tent contre l'exploitation des travail­
leurs immigrés et traitent les vrais 
problèmes (conditions au logement, 
droit au travail, syndicalisme, r.aisons 
profondes de l'immigration, nature 

Tarbes 

l 

exacte des rapports entre la France 
et ses anciennes colonies), mais, en 
même temps, qui mènent une seconde 
lutte au jour le jour, à ras de terre, 
pour améliorer les conditions de vie 
de ces travailleurs. 

Mener la première lutte sans la 
seconde, c'est, en effet, risquer d"être 
irresponsables, mais mener la seconde 
sans la première, c'est se donner la 
bonne conscience • d'avoir fait quel­
que chose • alors qu'on se dérobe 
devant le problème principal. 

Le P.S.U. 
santé des 

et la 
enfants 

Le P .S.U. demande que dès le plus jeune 
âge de leur présence scoloire et tout au 
long de leurs études les élèves bénéficient 
dP. contrôles systématiques de c santé > 
capobles de dépister tout hondicap ce qui 
permeuroit de les préserver de suites pou• 
van[ devenir irréversibles. 

Un bilan glabal c sanlé > de chaque élè­
ve doit être tenu à jour el aider à dépister 
toute inaptitude aiulio-vi.m elle, f)syclaomo­
tricc, physiol-Ogique, psycliiquc, physique 
(es ser.vices de ln snnlé scolnire sont np1e: 
a le foire. Duns les Ilnules-Pyrénées ils sont 
dans l'im1>ossibili1é, foute de moyens et de 
personnel d'assurer leur mission. 

Mission très importante, cor truités dès 
le premier signe prémonitoire certuin8 des 
handicaps décelés seraient réductibles et 
pourraient s'atténuer rnpidemenl, un simple 
retord de rlé11istnge peut Ica rendre irré­
ductibles et même mettre ln vie rie l'élève 
en dunger. 

L'importance primordiale de ce trnvnil 
exige que dons l'intérêt IIDnitnire, économi­
que, financier, des fnmilles et. de la nnl ion 
il soit effectué régulièrement, choque tri'. 
mestre scolaire. · 

Nous constatons dons notre département: 

• Qu'une seule c visite médicale > an­
nuelle el éventuelle, pour certuim1 étnblis-
sements, no permet pns Je respecter les ~i, .. 
gles élémentaires de llérurité. 

e Qu'un médecin démissionnaire, malgré 
le maintien du poste budgétaire el trois 
cundidutures, n'a pas été remplacé. 

• Que des visites ne sont plus assurées 
depuis le mois Je novembre 1968, tel est 
le cas dons l'arrondissement de Tarbes des 
canlonR ri~. : Caste lnau-Magnoac, G11lan, 
Tour1111y, l rie. 

Dans l'arrondissement de 811gnères-de-Bi­
gorre, des cantons de : Arreau, La Barthe­
dc-N~tc, Banlèrc.,.f.ouron, Lanneme:wn, 
M!mlcon.811rrousse, Saint-taurent-de-Neste, 
Vielle-Aure. 

1?epuis ~on écart du ministère de l'F.clu­
c?t•on nnllonul':, il y a quatre ans, le ser­
v.'ce de ln sante scolaire n vu son déman­
tclemcnt activement mené • un bond de 
trci_i!c ans II été fait, mulh;ureusemenl en 
urncrc. 

1 
Ainsi notre gouvernement prépare un ri,. 

t cuu de ,·hoix pour l • l . . . · ••. a me< ecine pnvee. 

1 
Ln _c0 '!•lnnce dnns lu ligne poli1i11ue n'eal r us a ~en_1011trer par 1108 dirigeants U.D.R., 

re . CIi/Ji ual&.1mc />rimti tout et encore une 
018 CS pl 1 • d f . us tour. 1e11 seront ICI! enfants 
eK u,mlJc., les J>lus défavoriaéee. 
I.e l'arti Social" 1 U .1 .. J 1 .., c tn ac emande 11ue 1 es niesurcs d'urgence soient pri11e1 pour 

assurer lu Kurveillanc 'd" J d fonts d'" . e me ace e ee en­
. a,:e scolaire et foire que l'ét■blia-
"ement d'un bila d • . 
•implu . d II e ,«Jnte ne 11011 plue un 

constat e leur c wrvie •· 0 



La lutte pour les 
transports 

La manifestation du 18 novembre 
a rassemblé entre 40 et 50.000 tra­
vailJeurs malgré les mauvaises condi­
tions météorologiques, qui n'ont pas 
empêché l'enthousiasme des partici­
pants. Plusieurs points importants 
:;ont à note r : 

• On a pu se rendre compte, que 
la mobilisation de ces travailleurs 
~tait pom· plus de 50 o/o ie fait de la 
C.F.D.T .. des Comités d' usagers, el 
,lt's groupements d 'extrême-gauch e ; 
a in si, la cal)acité de mobilisation sur 
une base de masse de ces organisa­
i ions est apparue clairement. Il sera 
de plus en plus impossible ii la C.G.T. 
e t au P.C.F. de « récupérer » cette 
nouve lle base combative. Et pour­
tant si celle manifestation a eu lieu, 
çm ne peut n égliger Je rôle important 
joué par Je P.C.F. e l la C.G.T. pous­
;,és pa r leurs hases e t conscients du 
rô le mobilisa teur que représente une 
acl ion sur les transpo,rts clans la ré­
/! ion parisie nne. 

Mai:; <'t!t te manifestation na été 
l'o~~ibk q ue parce qu'il y a quel-

Le projet de construction d 'ln par­
king souterrain sous le square Notre­
Dame suscite, depuis plusieurs se­
maines, diverses manifestations et pro­
testations d'associations et d'habitants 
du quartier opposés à la destruction 
de cet espace vert au cœur de Pari s, 
et notamment à • l'arrachage • des 
arbres. 

Samedi 7 novembre, à l'appel du 
comité de regroupement des habi­
tants du IVe arrondissement (C.H.4) 
une manifestation publique était orga­
nisée dans le square pour la défense 
de cet espace vert. 200 personnes 
avec une majorité de personnes âgées 
et de femmes avec leurs enfants, ré­
pondent à l'appel et écoutent autour 
d 'un banc deux orateurs du C.H.4. 
Ceux-ci reprochent au préfet de Paris 
d 'avoir livré ce square aux intérêts 
financiers avec la complaisance de 41 
conseillers gaullo-centristes. lis dé­
clarent que les arbres • arrachés ", 
contrairement aux affirmations des 
• techniciens • ne repousseront pas 
au-dessus d'une dalle de béton 2 mè­
tres sous terre . Vient alors le débat 
avec l'assistance sur la meilleure fa­
çon d'agir pour s'opposer aux pre­
miers travaux prévus le 12 novembre. 
ITrès vite, une grande partie des 
gens manifestent le désir d'occuper 
les lieux le jour de l'arrivée des bull­
dozers et des arracheurs d'arbres, pré­
tendant même que ceux-ci seront pu­
rement et simplement sciés comme cela 
s'est déjà passé en d'autres lieux. ·Une 
nouvelle manifestation publique est 
donc décidée dans le square, le 11 
novembre, en principe veille du ~é­
but des travaux. Mais les choses n en 
restent pas là : tout le monde décide 
d'aller demander une audience au pré­
fet de Paris, ou l'un de ses représen­
tants, puisqu'il y a à !'Hôtel de Ville 
de Paris un service • d'accueil du pu­
blic•. 

Le cortège se met donc en marche. 
Première consternation des manifes-

qucs mois, l'action du mouvement 
révolutionnaire, celle de notre Parti, 
de Lutte ouvrière, puis ceJlc des Co­
mi tés d'usagers, a sensibilisé d'une 
manière spectactùaire le méconten­
tement général ; l'action de la Fédé­
ration des Comités d'usagers a été 
payante, connue l'ont montré les mil­
lier;; de travailleurs ayant répondu à 
son appel. 

• Les mots d'ordre repris sponta­
ném ent par les manifestants et ac­
ceptés par l es militants de base du 
P .C.F. e t de la C.G.T. ont été les 
mots d'ordre les plus combatifs e t qui 
ont donné un sens offensif à cette 
manifestation : 

- « carie unique payée par le pa­
tron » ; 

- « L'Etat nous roule » ; 
- « contre la hausse nous pas-

serons gratis » ; 
- « Métro-boulot-dodo, y'cn a 

marre » ; 
- « cc n'est qu' un début, conti­

nuons le combat ». 
Les travailleurs par ces mots d 'or-

tants à la sortie du portillon du squa­
re : des policiers en civil attrapent 
sournoisement, en queue du cortège 
6 jeunes manifestants et les poussent 
dans un • panier à salade " en em­
buscade. Des femmes et des enfants 
ça peut-être gênant dans un • panier 
à salade • , mais des jeunes avec che­
veux longs, ça fait plus suspect de­
puis mai 68. Sitôt ce premier démêlé 
avec la police, _ quelques camarades 
vont donner l'alerte auprès d'un con­
seiller de Paris (G. Chabrut, P.S.), élu 
du secteur, pour obtenir la libération 
de ces manifestants ; et le cortège 
continue son chemin en direction de 
!'Hôtel de Ville. 

Arrivés devant ". l'accueil du public .. 
rue de Rivoli. la police est encore au 
rendez-vous : elle barre toutes les 
issues du service et maintient les 
manifestants sur le perron. Elle refuse 
même l'entrée d'une dél,égation du 
C .H.4. Un huissier met quand même 
son nez à la porte pour informer les 
manifestants qu'il n'y a personne pour 
les recevoir le samedi après-midi. 

Néanmoins, tout le monde reste une 
heure devant les portes, sous l'œil vi­
gilant d'un cordon de police, avec tout 
de même un petit espoir d'être enfin 
" accueillis • . On scande des slogans : 
• Nous voulons garder notre square • , 
• Pas de parking sous le square No­
tre-Dame • , • Accueillez-nous • - Rien 
n'y fait. l'attente restera vaine. 

Voilà comment 200 Parisiens, un 
après-midi d'automne ont appris qu'il 
ne leur resterait bientôt que la chute 
des feuilles d'impôts et le droit de se 
taire. Pour les mécontents. il n'y a 
que les • paniers à salade • de la pré-

. fecture de police à leur disposition. La 
• nouvelle société • parle de nuisances 
mais en fait rafle les espaces verts 
pour les livrer aux spéculateurs. 

On apprenait au dernier moment que 
devant la protestation massive et l'ac­
tion unie, le pouvoir avait reculé et 
renoncé à son projet de parking. 0 

dre ont clairement montré qu'ils r n-' . tendaient dépasser le cadre ries ma111-
festalions . de pression traditionnel 
sur le Pouvoir pour obtenir « plus 
de crédits ». 
, Ainsi, la forme prise par une ma­
nifosta tion, le caractère de ses mots 
d'ordre, déterminent le contenu stra­
tégique rl'une action. D'où l'impor­
tance rle la prochaine étape, qui de­
vrait représenter un palier plus éle­
vé. 

La prochaine étape 

De nouvelles manifestations de 
masse auront lieu cl ne pourront 
être J:tt:éparées que dans la colère des 
usagers. Les transports aujourd'hui 
dans la région parieienne sont inti­
mement liés aux conditions de tra­
vail : tout le monde sait bien que . 
si les usagers décidaient d'utiliser les 
moyens de transport dans des condi­
tions normales (1) ils arriveraient 
à leur travail avec des retards de 
deux et même trois heures : voilà 
qui bloquerait les horJoges pointeuses 
et désorganiserait l'ensemble du sys­
tème productif. 

Le métro, les bus, les gares sont 
des terrains d'action privilégiés pour 
les futures campagnes de masse, cha­
que station de métro devenant un lieu 
de meeting permanent; . dans ce ca­
dre, une nouvelle action d'un type 

original très populaire permettra aux 
travailleurs d'exprimer librement 
leur colère le mot d'ordre de 
« Carte unique payée par le pat,ron > 
deviendra un objectif de plus en plus 
accessible, et non plus seulement 
« agitatoire >. 

Les travailleurs prennent conscien­
ce du travail supplémentaire que re­
présente pour eux des temps de 
transport fastidieux, exorbitants, et 
feront la liaison entre le transport et 
les conditions qui sont les leurs à 
leur travail quotidien avec les 
Lemps de transport qu'on leur impose 
dans Jes grandes cités, ils auraient lé­
gitimement le droit de revendiquer 
non plus seulement les 40 heures heb­
domadaires mais les 30 heures ! 

La lutte contre les conditions ,le 
transport pouvait il y a quelques an­
nées apparaître comme une action de 
type purement réformiste ; elle est 
<levenue aujourd'hui une action 
exemplaire contre le système ,l'ex­
ploitation. Les militants de la gauche 
révolutionnaire sauront faire preuve 
d'imagination pour faire rie celte 
campagne un levier puissant contre 
l'oppression quotidienne que subis­
sent les travailleurs. 0 

(1) C'est-à-dire sans accepter d'être rom­
primés rornme des surcline~ en hoitc. 
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Un courrier abondant. Des informations 
importantes à faire circuler. 

De nombreux documents à classer. 
Un fichier à c·onsulter en permanence ... 

Mais ... impossibilité de le faire 
'' rue Mademoiselle''. 

En effet~ a total de place pour 
les c a ®~lf§□ □□ ~o I s armoires. 

rB ~ [P)@~~olb □~□té de p r anence 
u ~é[P)~(C))[Fi)0(QJlVJ® □□ o. 

m 

Dans lé nouveau local~ les problèmes pratiques seront 
résolus. 
Les informations pourront circuler sans entrave. 
Les contacts entre les secteurs, les groupes d 'action 
et les fédérations de province avec le Bureau National, 
seront plus fréquents et plus immédiats. 

Donner pour le local est un acte militant. 
Versement au PSU , par chèque 
bancaire ou postal CCP 14020 44 Paris, 
avec mention " souscription du siège" . 
Adresse : 54 boulevard Garibaldi, Paris 15° 



luttes internationales 
Maroc 

La I Il 

repress1on 
continue 

Après avoir « organise • un en­
lèvement d'un militant réfugié poli­
tique à Oran (Algérie) ; après avoir 
• négocié • la livraison d'un des 
héros de la Résistance et de l'in­
dépendance marocaines, avec les 
autorités franquistes ; après avoir 
• déclenché • une vague de ré­
pression de grande envergure qui 
dure depuis février 1970 et qui a 
abouti à l'enlèvement de presque 
un millier de citoyens de toutes 
conditions dont les uns ont été 
et les autres sont toujours l'objet 
de sévices et de tortures les plus 
atroces et les plus inhumaines 
dans les sinistres villas des bri­
gades spéciales d 'Oufkir, 
. Le régime policier • d'Etat d'ex­
ception constitutionnalisé ,. de 
Hassan Il prépare comme en 1963 
un nouvau procès pour complot 
contre la sûreté intérieure de l'Etat 
où seraient impliqués plus de 130 
démocrates et progressistes maro­
cains. 

Nous apprenons aujourd'hui que 
l'une des dernières victimès d'en­
lèvement est le camarade El Yaz­
ghi - avocat du barreau de Rabat 

Québec 

Un petit 
paradis 

Savez-vous quel est, selon 
« Paris-Match ,. . le grand evene­
ment qu'a connu le Québec à la 
fin du mois d 'octobre? C'est l'ac­
cueil de 150 chasseurs français, 
lauréats de • !'Opération faisans ", 
montée par Pernod, Europe 1 et 
Gevelot. 

Et, sur sept pages 9e reportage 
on découvre un Québec idyllique 
- rien à voir avec cet autre pays 
également baptisé Québec, où 
gronde la révolution, où un peuple 
colonisé va jusqu'au meurtre d'un 
ministre pour secouer ses chaines. 

Non, le Québec, selon • Paris-

et l'un des jeunes dirigeants na­
tionaux de l'U.N.F.P. Comme pour 
les autres victimes d'enlèvement : 
ouvriers, paysans, commerçants, 
étudiants ou autres avocats, les 
autoritês de police ou du parquet 
déclarent, aux parents et aux avo­
cats, tout ignorer du sort ou lieu 
où se trouve notre camarade. 

~ 

Nous élevons une protestation 
indignée contre les méthodes bar­
bares dont sont victimes des ca­
marades et des citoyens sans dé­
fense. 

A l'heure où Hassan Il est en 
visite à Paris, nous dénonçons à 
-l'opinion internationale un régime 
isolé et combattu par toutes les 
forces populaires (politiques, syn­
dicales et étudiantes) et qui n'arri­
ve à se maintenir que grâce à la 
torture, à la corruption et au sou­
tien, notamment des impérialistes 
américains dont les bases militai­
res, maintenues secrètes depuis 
1963, sont aujourd'hui connues et 
dénoncées par les démocrates et 
les hommes de paix en Méditer­
ranée et de par le monde. · D 

• coin de 

Match ,. est un petit paradis où 
l'on chasse le jour « énivré d'air 
pur et d'espace ", où l'on s'amuse 
le soir au Musicorama. Conclusion 
de « Paris-Match • : • ce séjour au 
Québec fait également apprécier 
aux chasseurs les charmes de la 
vie et des coutumes canadiennes : 
une ambiance fraternelle qu'ils 
n'évoqueront pas sans émotion. 
Ils n'oublieront jamais le folklore 
pittoresque et chaleureux du Qué­
bec ,._ 
- Pour être bien informés des évé­
nements importants de ce monde, 
lisez • Paris-Match • ! D 

Pakistan 

Vers un 
cyclone 
révolutionnaire 

Des centaines de milliers de 
morts au Pakistan. Laissons la 
• grande presse,. verser sur eux 
ses larmes synthétiques. Il faut 
souvent de grandes catastrophes 
naturelles pour qu'apparaisse clai­
rement que l'impérialisme existe et 
qu'il organise la famine. La révolte 
gronde au Pakistan Oriental devant 
l'inertie gouvernementale ... 

Pakistan Oriental : 60.800.000 
habitants ; 40 dollars par an de 
revenu par habitant:- un million et 
d!=)mi de paysans sans terre ; 80 % 
des familles paysannes disposant 
de moins de 3 acres ... 

Après le cyclone naturel, assis­
tera-t-on au cyclone autrement 
puissant de millions d'affamés 
marchant sur Dacca ? 

Une réalité demeure, en tout 
état de cause : la révolte des mas­
ses opprimées, au Pakistan Orien­
tal comme dans le reste du mon­
de, est en constante augmenta­
tion ... D 'ici 1980, bien des surpri­
ses se préparent. □ 
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luttes culturelles 

Camarades 
Alain Moutot 

Le voilà enfin jeté le pont entre 
cinéma en,:agé el cinéma de masse ! 
Après le remarquable < Sept jours 
Ailleurs >, M.arin Lrmitz nous 
donne à voir < Camarades >. L'in­
térét da speclaleur est sollicité au 
départ, par l'histoire d'an cas par• 
licnlier, Liré d 'un scénario ébboré 
par Karmiu et un jeune interpn:• 
te Y an Guignel. A Sàint-Na=ire, 
Y on, 22 ans, n'a p36 de b':lvail Il 
n'a pas en de chance comme on diL 
Son père, ancien ouvrier est pro­
priétaire d'une petite libr.airie qui 
lui procure à peine de quoi vivre. 
Yan a interrompu ses études. Il 
n'a point de diplôme. Sans argent, 
snns hui, il n'est intégré à aucune 
vie. Et à Saint-Nazaire, quand on a 
été si peu gâté, la seule issue, c'est 
de travailler dans les chantiers de 
constructions navaJes. Oui, mais 
seulement, ce genre de lr.avail pour 
quelqa 'un qui n'a aucune qualifi­
cation professionnelle, n'a pas de 
quoi allircr : pas de sécurité d'em­
ploi, semaine de 50 à 60 heures, 
un boulot de bouche-Iron sans au­
run intérêt avec le risque quasi• 
permanent d'accidents. Poussé par 
sa petite amie Julie lle qui voudr.iil 
l,ie n l'intégrer à son rêve de bon­
heur étroit cl bourgeois cl con!!oeillé 
1>ar un ami d!e nfancc, Yan se 
décide à < monter > à Paris pour 
rrouvcr un emploi ,le grallo-papier. 

A la gare Montparnasse, il se 
re trouve avec d'autres jeunes qui 
ont e,;sayé de fuir leur provin,·e cl 
f a mi.<;<:rc. l\fais le r hômage les 
:ittcnd aus.Si dans la capi1ale . Aue.si 
r n au i,nrJanl de trouver mieux., Yan 
af'r cpte n"ilnpon c quoi. Ce n~u1-
JJOrle quoi., c't':--1 nu trJvail en uFine , 
.-"e,;1 J.5011 loi6 dans la j ournée 
av• .. ,. uuc Înh•rroptîon d e JO n1inu. 
1c~, plac1:r le6 plar1ucs d,: 1ô le i', 
r,u lto111ir h-OU ~ unP énonne 1ir.-.~!"f" . 

Se dé.;1ar11ua11t un 11c a du •·as 
individuel, le film débouche sur b 
rondition prolétaire. Le propos de 
Karmitz est c d'expose_r aux oppri­
més la vérité de leur situation , . 
11- Trolslyl. 

Et en effet, pour l'ouvrier, réduit 
à l'étal de choses qu'on déplar-, 
selon les besoins, &0umis aux r• 
dencea infernales de la machine 
•1ui dompte 11aomme aux exigenaes 
du lravail à la chaine. l'oppreuion 
est complète. Avec Karmits, les 
a«enle burlesques de la répéljaion 
du p;Cllle madainal dans c Lei! 
Temps Modernes > (Ch. Chaplin) 
11rennenl un ton acide. 

Dam cet enfer du travail capita­
lute, dont ,le modemiame a chan,:é 
les données tout en accentuant a 
nature aliénante, l'11Jtention aour­
eillr.use des pal ro115 à maintenir r.t 

• 1 

à aggr.avcr les cadences provoque 
la révolte de Y an. Aidé par -ses 
ramar.ades d'atelier, dans le cadre 
des comités il'aclions et de base, 
le jeune ouvrier découvrira la force 
da nombre. La réalité de la lune 
de classe transcender.1 la révolte 
individuelle. Il n'est ph~s question 
pour lui d'intégrer l'univers capi• 
taliste en gagnant plus d'argent. Il 
veut retrouver en commun avec ses 
camarades une dignité d 'homme et 
< ouvrir la voie de la révolution >. 
A la fin, le film ·quille complète­
ment Je champ da récit romanes• 
que pour se faire le documenl 
d'une manilestation de grévistes, 
au son de l'Internationale. 

Film sur les voies 
de la révolution 
ou film révol11twnnaire ? 

.:.C constat politique da film est 
intéressant à condition de garder 
à l'esprit deux é léments. D'une 
pan, il faut penser qu'il ne s'agil 
pas dans le film, d'un prolétaire, 
mais d'un bourgeois prolétarisé. 
La nuanre esl importante. Car en 
effet, la nelle distanciarion du hé­
ros par ra111>ort à sa nouvelle 
condition lui focililc une assez 
r.apide prise d e consricnce d e l'ex­
ploilal ion. De mëme sa ruhure 
lui permet d 'approfondir les don­
nées théoriques cl itléoloi: iqucs tics 
loues ouvrières, dévclop1>an1 cn 
lui cc désir d'cni,;ai:cment mililanl. 
En ,:l'autrcs termes, le cas de Y an 
CSI un peu à pa ri cl ne peut sans 
risque d 'erreur, être généralisé. 
Pour relie r.aison pcut-ê1re, cer• 
tainc,. cxalLations à la loue, cer-· 
laines conclus ions mal amenées c l 
qui n e sont p.:is inserrécs intin1c• 
ment dans la structure, le récit ou 
le montage du film ap11araissen1 
un yu anificicllcment plaquées i, 
l'œuvre. E« les e ffets musicaux 
tpourtan1 réussis) les lexies de Lé­
nine, Marx cl Engels ne font que 
traduire un rcrtain volontarisme. 

Il ne faut 1•as oublier d'autre 
part, que le spertacle, non sans 
grandeur de l'usine nous '-'BI mon­
Iré avec- · les yeux du jeune héros. 
Est-ce à dire ,1ue la réalité des 
r;yndic.als &Oit tri peul perceptible 
en 1970 dans une ulline de l'im­
ponance de celle qui nous est si 
brillamment présentée dans le 
rïlm ? Il eQ bien question de ayn• 
dicata, mais il sont posés comme 
lea défen&eurs .du, atarn-qao. 11 y a 
plutôt li l'intention politique d'in­
aÎiiler sur k militantisme à la 

. hase. Cene intention nous ne pou­
vons que l'apprécier. Maïa la por. 
rée Idéologique du film JQ1rai1 ét~ 
décuplée ai nait été fournie r .. ,.. 
plic.ation mieux, la démoll!!lr.,;Lion 
d'un t~nil miliaant à la b.Ee, c ... ,.. 
fr-é au poi,L; ,uanire~, .. .. , ;.,,,,_.. 

cotable que font peser les syndi­
cats dans les combats ouvriers. 
Soit qu'ils reprennent un mol d'or­
dre avancé par ces comités d'ac­
tion pour lui donner plus de rai­
sonnonce el aussi le récupérer, soit 
qu'ils l'é1ouflent simplement. Dons 
< Camarades >, des syndicats, on 
n'en fait pas cas. Quand le film 
prend l'offensive dans les domai• 
nes laissés souvent pour compte 
par les organisations syndicales -
à savoir les revendications ql!ali­
latives concernant les cadences el 
la dénonciation .do l'exploitalion 
encore plus gronde des immigrés, 
il aneint en plein la cible. 

Du cinéma politique 
et de I'esthétique ... 

D_o toute façon, porle r à l'écran 
de telles questions exigeait des 
qualités peu ordinaires. C'est peu 
dire que Kannilz a un sens inné 
de l'image que son passage à 
l'I.D.H.E .C. n'a fait que consoli­
der. Tourné en 16 mm couleur 
agrantli, le résultat est esthétique­
ment remarquable. Le metteur en 
scène sait lroqvcr les images qu'il 
faut pour exprimer fa bêtise des 
cnquétes publicitaires ; le carac­
tère provocateur de l'image idéale 
que la bourgeoisie veut donner 
d'une société d'oppression est dé­
noncé par des affiches filmées· dans 
la roc. Karmilz ne recule pas, pour 
les besoins de la démonstration. 
à insérer un extrait de < L'Hcare 
tics Brasiers · > pour illuslrer une 
analyse des occupations d'usine. 
C'est un cinéma 'lotol. Les scènes 
de vie de famille, de bonheur 
amoureux, da repos mérité après 
le labeur exténuant sont rendues 
avec la saveur tin vécu. Un beau 
film sur le travail, du bon travail 
de cinéaste. Ce qui donne encore 
plus de force au < message > po­
lilique. 

Toul film a une signification 
JlOli1ique en tant que produit cul­
llarcl, mêmo cl surtout ceux qui 
H'cn 1léfc111lenl . < Camarades> fait 
partie ,lcR œ uvres ,111i révèlent le 
rc~anl p olirique de le~r aulcur. 
MaiR la réalité J)olitique d'un film 
,lépasse les pré1cn1ions idéologi­
•1ucs de son auteur. « Camarades> 
doÏI ê tre jugé, non seulemenl en 
lanl que discours déclaré politique. . , . ; 

1ua1s e ncore en la nt nu œuvrc ('UtC• 
malographiquc. 1 nco;llcstablemcnt, 
la manière de Karmilz de faire 
des film s e~I révolurionna irc. 0 

Une année 
Brecht 

Deux compagnies l'inaogurenl avec « Homme pour 
Homme>, 

• le Théâtre de ]a Commune d'Aubervilliers, dans one 
!Jlise en scène de Jacques Rosner, 

• le Théâtre de Gennevilliers, dans une mise en scène 
ile Bernard Sobel. 

Puis au printemps 71, le célèbre ~erliner Ensemble vien-
dra en France avec trois œovrca de Brecht : . 

La Boulangerie, à Aubervilliers, . 
Les Jours de la Commune, à Saint-Denis (T.G.P.l, 
La Mère, à Nanterre (~~ AmanrlicrB). 

c Le docker Galy Gay qu, elalt 

parti un matin de chez lui pour 
acheter un poisson. se trouve ir l,, 
fin de la pièce, r cvêlu de l'uni­
forme de la Grande armée bri.lan-
11iquc et lraI1$formé corps cl âme 
en un féroce combattant prï,, da,u 
les rouage., ,rune guerre impéria­
liste. 

L'i11ex-0rable proce.55W de celte 
trans/omwlion, ir laquelle le héros 
collabore, sans réellement y parli• 
ciper, fait . I'obje1 de la pièce qui 
se déroule aux /mies. dans u11r. 
almosphère de Jaux héroïsme co­
loninl, parodie de Rudyarcl Ki-
11ling >. 

Le projet de celle pièce, Brecht 
l'avait conçu en 1920 à M.unich , 
il s'agi68ait alors de la tr.ansforma­
lion d'un menuisier en un .-.rémier. 

En 1922, Brecht rédige un pre­
mier manusrrit de Homme pour 
Homme. 

Il arrive à Berlin, capitale d'une 
Allemagne vaincue, ville de la 
politique, des combats clandestins, 
tics intrigues ; il y règne une gr.inde 
misère. 

Berlin, c'est aussi la ville d'Alle­
magne où se sont cristallisées les 
aspirations des révolutionnaires 
louant pour la destrurtion de la 
dictature impériale. 

Brcchl est alliré par celle atmos­
phère cl par la vie culturelle in­
tense qui y règne. Le théâtre est 
en pleine évolution el le peuple y 
participe activement. 

En 1924, Brecht retravaille son 
manuscrit. 

Du rhè me tic la vie civile, il situe 
alors ses personnages dans un uni­
vers militaire. Il affectionne les faits 
divers qui sont pour lui un élé­
ment déterminant ,de son travail. 

« /o'atale plai.sa111cric de trois sol-
1/ats du régiment d e /r'orchcstcr. 
base d(' K11mlcrja11, /,,de.• OriP11lfl­
lcs - Crime ou plai.mntcrie ? - le 
,lé[J1mle11r J. G11l~ei se prerul pour 
un .sol,fat nommi- ]érome Ji11. > 

En' 1926 : rréation ,ie « llomnl<' 
pour Homme >. 

En 19211, la piè ,·e est montée par 
Erir i, l:t Volkshiilme de Berlin. 
I.e 1rnbli1· ,·on"idèrc cotir p11!1·e 
,·ommc 101alemcnl invraisemblable 
t·I il csl 1·onster11é par Ir romporlC• 
menl ,Je Guly Gay. 

En 1931, Brerhl assure la mise 
en srène de sa pièce. Peler Lorre 
el Hcilen Wcigcl en sont les inter• 
prèles prin.-ipaux. · 

En Allemugnc, le nazisme ne 
ccsso de croitre. Hitler avait ras­
semblé autour de lui un groupe de 
fanatiques (Goering, Roebm, Goel,. 
bels, S1r11sser, Frick) qui allaient 
l'aider à conquérir le pouvoir. Mais 
il y a 2 millions de chômeurs, La 
11ièce, fortement datée de l'époque 
1925-26, ne répond plus à la situa­
tion, ni ou changement qui s'est 
opéré dans l'esprit de Hrecht. Il 
au11prime deux scènes, maia malgré 
cela les représentations &ont mou• 
vemenléea et ne du.rent que six 
jours, ses amis eux-mêmes &ouli­
,:nant les contradictions de ce spec­
tacle. 

F..n 1933, au lendemain de l'inr:en­
dir: du Rr:itlulta,:, Jlrr:eht prend le 

,·hemiii de l'exil - ses livres Ronl 
brûlés par les Nazis qui règnent 
e n maîtres sur l'Allemagne. 

En 1936, Brerht rédige des notes 
de réflexion sur sa pièce : 

< /,,. parabole c Homme JJ<>ur 
homme > peut être rernluc concr,'.w 
sans grande peine. l,a rrunsforma• 
ti"n du petil bourgeoi., Galy Guy 
en une c m<1c/aine rie coml,at hu­
mctine > ,,eut .,e dérouler en Alle­
magne "u lieu des lrnles. Le r.as• 
scmblement d e rurméc à Kilkoa 
fJeUt être transformé en un t'Onl{rf'.< 
du parti N.S.D.A.P. ,i Nuremberg. 
/,c rôle de l'éléphant Billy flumJJI• 
peut étre tenu par une voilure par-
1iculière volée el 1111/Hlrtenant tff,. 
sonnai.• à la S.,f. Au lieu ,le se 
,Iérouler dans le tem{Jle de M. 
Wang, l'effraction peut avoir lieu 
dans fo boutique d 'un brocanteur 
juif. DarL• cc eus, }ip serait engagi­
r.omme ll$$Orié r,ryell nu con1n1erre 
du marclaand. '•" 

0

pré.,cnce ,le jour­
nali5tes angfoi., servirait à justifier 
I'intcrdictio,1 de cm'3er ,les ,fom­
mage., 1•ï..ibles ou.x: boutique., jui­
ves. > 

Jacques Rosncr a voulu respcc• 
Ier la première version de la pièce. 
Il s'en est du reste expliqué 
Brecht ne pensai! pas en 1922 qu'un 
régime fasciste prendrait tant d'am­
pleur en Allemagne, tout en en 
devinant les prémices. 

C'est peut-être pour cefo que fo 
mise en scène de Rosncr ne fait 
pas assez ressortir ces rinq vers 
rigur;mt dans le lexie : 
< /If. nrecl1t affirme un /aomme est 

[un homme 
Mai., M. [Jrecht r>rouve alLtSÏ 

[comme 
<>n 11eut J11irc tout t'e qu' 011 ·veut 

[cfun liommt' 
On fJCU/. si nou., n'y veillons ptu 

[en Jaire 
du jour "" lenrlem11i11 uu tortion-

( nairc. > 
cl que la pièce appurail au 1mbli,· 
seulement romme une bonne cl 
grosse fan·e. De mème la dernière 
dérlaralion d e Caly Cay n'est pas 
11risc uu sérieux, tuai t; ("on1n1c une 
dernière f,,..étie de cc faux naïf, 
tel qu'il nous a été Jlré~cnté 10111 :tu 
long de la piè,·e : 
< Une rfome11r. cn,·orc une 1111/re ... 
lù déjir, je me .,cn5 sui.si 
Du d ésir d'cn/on~cr me.~ dents 
Dun., fo gorge de fcrmcmi, 
Un instinct a111;cstr,1l m'ordom1c 
S.•mc fo mort dans les familles 
Rem11lis tu mission s,mg11inairc 
Sois un com1uérant ! > 

Nos lecteurs 11ourron1, s'ils ont 
vu les deux versions M'éniquee de 
< Homme pour homme > juger 
les deux interpré111tions de 111 piè­
re. O 

Pour une meilleure t'Onnai.uant'c 
,le rœuvre de llrr:chl : 
- llrecht, pur Cenevière Serrcuu. 

, !.'Arche Editeur. 
l1ertoll Brechl, ,,.,r Re,aé W inl• 
zen. Seithcrs Editeur. 
1,uture de Brechl, par Uernarll 
Dort. Pierre& JI ivea, &I. ,lu 
Seuil. 
Œuvre. com,,lèle& de llret'hl. 
l.'Arche Editeur. 
Nu,n;ro Spi!"ial IWfWP,-;, 



Opération Cartes 
de vœux 
Carte n° 2 : 

Jeune Vietnamienne 
Dessin au trait inspiré par la 

campagne d'éducation lancée par 
le gouvernement démocratique du 
Vietnam. 

Carte n° 3 : 
La Commune 

Dessin aù trait représentant une 
barricade à l'entrée du faubourg 
Saint-Antoine, en souvenir de la 
Commune, dont le centenaire aura 
lieu le printemps prochain. 

Les cartes 
dans T. S . 

n°8 2 et 3 ont été · présentées 
du 5 novembre 1970 (n° 471) 

':' > >": t1{i./Q ~if~.~kt;"J'W , 
' _:::- ! . 

., .. , 

Carte n° 4 

Vietnam 

. , 
)./ ;~_:.:; 
~\:··:·1 ... 
; :-, . . 

Réunification de la patrie. Editée par l'Union des Etudiants vietnamiens 
en France. 

Carte n° 5 

Vietnam 

Le bonheur en République Démo­
cratique du Vietnam. 

Editée par l'Union des Etudiants 
Vietnamiens en France. 

Comment 
effectuer 

votre 
commande 

1) Remplissez le bon de commande ci-Joint ; . 
2) Envoyez-le à .. Tribune Socialiste • , 54, boulevard Gari­

baldi, Paris 15e en y joignant le montant de la commande i 
3) Vous recevrez avant le 10 décembre les cartes que vous 

aurez commandées. 
Modes de règlement : 
- Chèque bancaire. 
- Chèque postal C.C.P. 58.26.65. 
- Mandat. 

Carte .n° 1 
Christ au fusil 

Carte polychrome inspirée d'un 
dessin sud-américain avec, au dos, 
une citation de Camillo Torres, prê­
tre colombien tué dans le maquis. 

BON DE COMMANDE 

~~ n_,,o / 

~të ?,Z,o g 

~~té ,J,Z, 0 ,J 
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~ te n,, O -~ 
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politique intérieure 

H ra- ir1 
étranglé 
Gilbert Chantaire 

En vertu d'une loi sur la presse 
destinée à protéger la jeunesse, 
les services de Marcellin ont pro­
prement assassiné • Hara-Kiri • 
hebdo. Non, il ne s'agit pas com­
me beaucoup le pensent, du der­
nier numéro paru, concernant, en­
tre autres, la mort du Général de 
Gaulle. Tout était prêt, semble-t-il, 
depuis longtemps au Ministère de 
l'Intérieur. L'arrêté paru au Jour­
nal Officiel du 15 novembre date 
du 4 novembre. 

Les censeurs, imbus d'un pou­
voir qui se renforce, s'auto-intoxi­
quent et deviennent de plus en 
plus exigeants. Il est nécessaire, 
face à cette situation, de riposter 
rapidement et massivement. Le 
16 novembre, le Comité de Dé­
fense de la Presse et des Journa­
listes (26 rédactions, plus de 200 
journalistes) a tenu sa première 
~onférence _de presse. __ 1!_ con~~a.-

La semaine d e r n i è r e 
« T.S. » publiait 1~ témoigna­
ge exemplaire d'un journa­
liste, fiché, matraqué, gardé 
à vue, empêché d'exercer 
son métier par la police d'un 
régime qui intensifie la re­
pression dans une relati­
ve indifférence. Aujourd'hui, 
nous attirons l'attention des 
camarades sur une nouvelle 
atteinte du pouvoir bourgeois 
à la liberté d'expression. Un 
décret administratif et appa­
remment anodin vient d' inter­
dir définitivement et sans re­
cours pratique la parution de 
l'hebdomadaire " Hara-Kiri ,. 

te : " Qu'il ne s'agit ni plus ni 
moins que d'un détournement de 
l'esprit de la loi dans le but de 
supprimer un journal dont le conte­
nu politique déplait aux autorités • . 
11 est difficile d'être plus clair I Les 
syndicats de journalistes, à l'ex­
ception, à notre connaissance de 
la C.G.T., ont immédiatement réagi 
ainsi que les patrons de presse re­
çus par le ministre de l'Intérieur. 
La rapidité et la violence de la 
réaction ont obligé Marcellin à ré­
pondre publiquement et à motiver 
l'interdiction ce qui n'avait pas 
été fait et augmentait si possible 
l'arbitraire d'une telle mesure. 

Les marceflinades 

La mesure d' interdiction a pu 
paraitre limitée à certains. Il n'en 
est rrialh~ureusero~nt rien,_.• l:lara-

Klri • hebdo, est interdit à la vente 
aux mineurs de moins de dix-huit 
ans, à l'affichage et à la publicité. 
Excusez du peu I C'est le vérita­
ble arrêt de mort assorti du fait 
que toute publication faisant l'objet 
des " interdictions susdites... de­
vra être exclue des sociétés coo­
pératives de messagerie de pres­
se •. Merci M. Marcellin, puisque · 
vous réservez quand même à 
" Hara-Kiri • le droit de se faire 
imprimer! 

ça) que la jeunesse aurait bon goût 
de consacrer son temps à de plus 
saines lectures. Le dernier numé­
ro d' " Hara-Kiri • est pour -Fau­
vet une " nourriture ,. de • mau­
vais goût •. Il se pose ensuite très 
sérieusement (évidemment) 1 a 
question de savoir, après une nier­
veilleuse série de tartes à la crè­
me si la jeunesse (toujours elle) 
" exposée au spectacle quotidien 
de la réalité du monde et de la 
cruauté des hommes ... a beaucoup 

AU,O, MAfllt:1.,dN I ovi r~s1115 
r/A<.lOtlO AVEC. vou5 : ./ 

HA,q.A-~Î~i EST JIIOéF€1/f>A6t..€ 
11, TOtli po,wT ôli" Vt/€ > 11 f/F ;AV ,,. 

De subtilités en subtilités, de 
marcellinades en marcellinades, 
on découvre que le ministre de l'In­
térieur n'agit que pour protéger 
les mineurs et " garantir la liberté 
de la presse contre des abus aus­
si grossiers • . " Hara-Kiri • , com­
me " Spirou ,. ou " Mickey ,. est 
un journal pour enfants bien sûr ! 
Qui oserait affirmer le contraire? 
(pas le Pouvoir, assurément, qui 
tente de déguiser une condamna­
tion politique). Ce Pouvoir qui 
vient de trouver un allié de taille 
en la personne de Jacques Fauvet, 
directeur du " Monde • . 

Fauvet s'en mêle 

Quelle aubaine de pouvoir lire 
dans un journal sérieux (" Le Mon­
de • = quotidien sérieux, objectif, 
indépendant... tout le monde sait 

"~ ~ JI\ l,, ~€ If rE 
t>c ('.,~ ,t',>/tcSSE 

D'A iu .. €vR..S 
J~C.E'"D1RA-i 

OANS M~AI 
jOc//tAIA(.. 

à pâtir de cette sorte de lecture •. 
Ce qui veut dire clairement que le 
directeur du " Monde •, comme 
nombre de journalistes et d'intel­
lectuels dédaigne • Hara-Kiri ,. 
hebdo, nie son contenu politique 
et le défend uniquement par prin­
cipe. Les principes étant élevés à 
la hauteur d'une institution. En dé­
finitive, Fauvet estime (et il n'est 
pas le seul hélas) que nos jeunes 
esprits ne seraient pas troublés 
par cet " érotisme plus bête que 
méchant • s' ils l isaient • Le Mon­
de • (le sous-entendu est si évi­
dent qu'on est étonné de ne pas 
le voir écrit en toutes lettres 1) 

Souhaitons aux collaborateu,rs 
et aux travailleurs d' • Hara-Klri • 
hebdo, employés désormais au 
nouvel hebdomadaire • Charlie •, 
de réaliser enfin un journal pour 
adultes à l'abri de la répression 1 
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